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SUR UELQUES FORMES DU PASSAGE DU CAPITALISME AU 
===========================================~~=============== 

par A. Sobolew. 

Dans l'introduction l'auteur rappelle le caractère mouvant de 

la théorie de la révolution socialiste. 

Il rappelle les diverses périodes qui ont caractérisé cette 

théorie. 
1. L'époque de la théorie de ~arx et Engels. 

2. L'adaptation par Lénine de cette théorie aux conditions 

de l'impérialisme. 
3. L'•fiœri apport concret de l'expérience de la révolution 

d'octobre. 
4. L'apport des expériences des pays de démocratie populaire 

d'Europe, de Chine, de Corée, du Vietnam. 
Il indique que de nouvelles expériences enrichiront encore 

la théorie. 
Il fait remarquer que : 1~l••i•mc 

n Plus les positions du socialisme sont solides dans le monde, 

" plus les pays socialistes se développent, -plus ûaac:m:t s'ouvre 

" des possibilités toujours plus grandes du passage du capitalis 

" au socialisme et plus la tactique dans la lutte contre le capi 

" talisme devient plus souple et plus riches et nombreuses sont 

n les formes de l'édification d'une vie nouvelle." 

Il ajoute que dans la phase actuelle 

n'est possible si elle ne s'engage dans la voie du socialisme. 

Aujourd'hui toutes les directions et chemins du progrès condu 

sent inévitablement au socialisme. Mais le capitalisme se défend, il 

faut donc de l'action. 
Marxisme et réformisme. 

Sobolew rappelle alors le rôle, la mission de la classe ouvrière 

du Parti Communiste, des Partis ouvriers pour mener l'action. 

ction à travers laquelle ils cherchent les méthodes les 

efficaces et les 
Parlant du marxisme, des révolutionnaires 

il dit : 
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" Les marxistes qui se sont fixés comme objectif de découvrir 

les moyens les plus efficaces pour remplacer la société capi­

taliste par la société socialiste, démaquent la profonde con­

tradiction qui existe entre les conceptions révolutionnaires 

et réformistes du développement de la société. 
Ils montrent qu'en fait les réformistes ne poursuivent pas 

avec énergie la destruction de l'ordre capitaliste, mais s'oc­

cupent en un travail stérile de son "renouveau" et de son 

"rajeunissement." 

Les réformistes sont d'avis que le capitalisme peut permettre 

le développement en son sein (hineinwachsen) du socialisme K1DQ[ sans 

modi~ications sociales de caractère révolutionnaire. 

Selon leurs conceptions, divers éléments socialistes se sont 

développés ou peuvent se développer dans l'économie capitaliste. 

Les réformistes voient avant tout dans telle ou telle conces­

sion arrachée à la suite de combats acharnés par la classe ouvrière 

aux capitalistes ( augmentation appréciable de salaires, sécurité 

sociale) des éléments du socialisme 
~::::::::=----=~~is s'acharnent à considérer comme des transformations socia­

listes, les nationalisations capitalistes appliquées dans quelques 

pays à une série de secteurs industriels (par exemple en France où 

les industries minières, les industries électriques, les banques et 

les chemins de fer ont été nationalisés en partie). 
L'accroissement du nombre de petits actionnaires dans les 

entreprises capitalistes et dans les sociétés anonymes est considéré 

aussi par quelques sociologues c9mme une tendance socialiste. 

Ces nombreuses poussées des soi-disant éléments socialistes 

conduisent - selon l'idée des réformistes -, au fait que le capi­

talisme donne naissance au socialisme d'une manière évolutionnaire 

sans destruction révolutionnaire des conditions capitalistes de 

production. 
Le marxisme-léninisme montre de façon convaincante que toutes 

ces "réformes" ne détruisent pas le capitalisme, ne pourraient pas 

le détruire. Elles tendent seulement à "rénover le capitalisme". 

En réalité il en résulte qu'il n'y a que les souffrances des 

masses populaires qui augmentent. 
Le passage du capitalisme au socialisme exige une transformation 
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révolutionnaire, la destruction radicale des conditions de l'ancienne 

société et l'édification des conditions d'une nouvelle société. 

Le~ révolutionnaire menant de l'ancienne situation qualita­

tive en une nouvelle situation qualitative est inévitable. 

Mais le processus révolutionnaire lui-même peut se développer 

différemment dans les divers pays. 
Le passage du capitalisme au socialisme exige de toute façon 

le renversement de l'ancien pouvoir - le pouvoir des exploiteurs -

et l'instauration d'un pouvoir populaire à la tête duquel se trouve 

la classe ouvrière. 
Les voies du développement de la révolution et les formes du 

renversement du pouvoir de l'ancienne bourgeoisie peuvent cependant 

être diverses et le sont. 
Dans tous les cas où la bourgeoisie offre une forte résistanee 

il est nécessaire de recourir à la violence. 
Si la bourgeoisie renversée tente de restaurer sa domination 

par la force, alors la classe ouvrière est obligée de prendre les 

armes pour vaincre la résistance des exploiteurs. 
Le passage pacifique du pouvoir des ma~ns de la bourgeoisie 

dans celles du peuple est cependant possible. 
Cela est possible quand le peuple s'est serré autour de la 

classe ouvrière, quand les classes réactionnaires sont isolées et 

que la bourgeoisie est contrainte de s'incliner devant les faits. 

Dans des conditions historiques déterminées, le pouvoir popu­

laire peut s'établir par la voie parlementaire. 
Le mouvement actuel de libération comnence petit à petit à 

accumuler des expériences dans ce sens. 
En Tchécoslovaquie notamment f'urent utilisées des formes de 

lutte parlemntaire. 
Dès que la classe ouvrière sait maintenir le pouvoir et briser 

la résistance des classes renversées, il faut que l'ancien appareil 

d'Etat bourgeois dirigé contre le peuple soit détruit et qu'un 

nouvel appareil d'état lié au peuple soit établi. 
Les moyens de réaliser cette tâche ont été et seront variés. 

Dans quelques pays - telle l'U.R.S.S. - l'appareil d'état bourgeois 

fut rapidement et définitivement détruit pendant la révolution 

d'octobre et au cours d'une brève période qui suivit. 
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Dans d'autres pays, comme la Tchécoslovaquie, la Bulgarie et 
la Roumanie, l'appareil d'Etat bourgeois ne fut pas détruit immé­
diatement, mais progressivement par une série de changements struc-

turels suvcessifs. 
Dans quelques cas isolés, telle ou telle partie de l'ancien 

appareil d'Etat eut un caractère progressif pour le prolétariat 

dans son combat 
L'appareil 

façon parce que 

pour le pouvoir. 
. ~ 

d'Etat bourgeois peut aussi etre détruit de cette 
les anciennes formes de l'administration de l'Etat 

restent conservées, mais ont un nouveau contenu révolutionnaire. 
Dans l'étape actuelle du mouvement de libération, l'emploi 

du Parlement dans l'intérêt du peuple eàt particulièrement possible. 

(A suivre) 



Article Sobolew (suite) 

Le capitalisme avec ses conditions économiques ne peut se trans­

former en socialisme. L'organisation socialiste des moyens de produc­

tion est une nécessité historique objective, qui constitue l'élément 

le plus important di processus révolutionnaire qu passage du capitali 

me au socialisme. Elle reflète les exigences de la loi objective éco­

nomique de la non correspondance des con itions de la production arec 

le caractère des forces de production. rais les chemins de la destruc­

tion des conditions de production capitaliste, c'est à dire les che­

mins de l'organisation sociale des moyens de production, sont divers. 

Dans certains cas il peut en résulter une rapide, une radicale expro­

priation des e;propriateurs, c'est à dire/i~~ industries, les ban.qies, 

les transports etc ••• sont nationalisés. Dans d'autres conditions la 

nationalisation progressive des moyens de production est possible. 

Dans d'autres cas encore la destruction des conditions capitalistes 

de la production et la construction des conditions socialistes de la 

production peuvent se réaliser par la voie du système du capitalisme 

d'état. 

Pour faciliter le passage du capitalisme ~u socialisme, 
__-____:_.:::..:::::;::...:;::...--.::~-· 

des p:impriétés des moyens de production est possible. Lénine écrivait ~ 

n Marx avait au plus haut point raison lorsqu'il apprenait aux tra~ - - - - - - - - - - - - - - - -- - - - - - - · - - - - - - - - - -
vailleurs qu'il est important de conserver l'organisation de la - - - - - - -- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -
gr~s!e_p~oductio~ ~récisément dans_le but de_f!ciliter_le passa= 
ge au socialisme, et que l'opinion est particulièrement recomman-- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -- -
dable, de bien payer les capitalistes, de les acheter, lorsque -------------------------------
les circonst!:!'lces sont_telles ~u~ils_for~ent_les_capit~listea 
à ~e_conformer_pacifique~ent_et à ~'enEaKer dans_les_conditions 

de l'achat vers le socialisme selon une manière Elus cultivée ----------------- ------- - --·- --
et_:plu§!_ organisée.~ 

Ainsi n'importe où la révolution socialiste puisse se produire, 

quelques soient les conditions dans lesquelles elle puisse s'accom­

plir, elle conserve ses réalistés sociales, son contenu historique 

de façon identique dans tous les paya. Ce sont seuleraent les chemins 

du développement de la révolution, les méthodes de la prise du pou­

voir, les méthodes de la transformation dea anciennes conditions éco­

nomiques en nouvelles conditions socialistes, ce sont les formes de 

l'organisation politique de la société, la stratégie et la tactique 
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dans le combat contre le capitalisme pour le socialisme qui chan@nt. 

Aujourd'hui 13 pays se sont engagés dans la voie du développemen.t 

socialiste : l'U.R.s.s. dans laquelle l'édification du socialisme est 
accomplie et le passage progressif du socialisme au. communisme sera 

réalisé, la Chine, la Pologne, la Tchécoslovaquie, la Roumao.ie, la 

Hongrie, la Bulgarie, l'Albanie, la D.D.R., la Yougoslavie, la ongo­

lie, la République Démocratique de Corée et la République Démocrati­

que du Vietnam. 

Dans chacun de ces pays les lois générales du passage du capita­

lisme au socialisme furent appliquées avec un caractère national 

propre et spécifique. 
A 

En meme temps une série de pays a eu des conditions historiques 

communes. Parmi ceux-ci se distingue un groupe de pays socialistes 

qui présente des caractéristiques identiques d~ développement soci­

aliste. ctuellement on peut distinguer 3 chemins principaux du dé­
veloppement de la révolution, 3 formes fondamentales de la transforma­

tion socialiste de la société : le chemin soviétique de la construc­
tion du socialisme; la voie socialiste des pays de démocratie populai­

~ d'Europe; le développement socialiste de la Chine et des autres 

pays asiatiques de démocratie populaire~. 

L'auteur - Sobolew - fait remarquer alors que cette classification 

ne met naturellement pas en évidence la multitude des voies du socia­

lisme. En effet, l'édification du socialisme en Yougoslavie ou en 

D.D.R. présente des caractères propres. 

Il indique que le XXe Congrès a pu sur la base des diverses ex­

périences socialistes définir la thèse de la possibilité du passage 

au socialisme par la voie parlementaire. 

Sobolew n'examine pas spécialement l'expérience de l'U.R.S.S. Ce 

qui caractérisa le chemin du socialisme suivi par l'U.R.s.s. est : 

que l'U.R.s.s. fut la première et la plus dure rupture du front 

impérialiste, la révolution y éclata dans un pays arriéré, détruit 
par la guerre et soumis à la guerre civile par la réaction, l'U.R.s.s. 

a construit le socialisme seule. 

Les expériences de la révolution dans les pays 
européens de démocratie populaire. 

Un évènement d'importance mondiale est l'instauration du 
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révolutionnaire, de l'ordre de démocratie populaire, dans les pays 
de l'Europe centrale et du Sud est. 

Dans chacun de ces pays le développement de la révolution pré-
A 

sente des particularités. De meme il y a de nombreux traits communs 
aux processus révolutionnaires de tous ces pays. 

Sobolew recherche alors ce que la classe ouvrière des pays • 
européens de démocratie populaire a apporté dè nouveau au trésor du 

mouvement de libération mondial, ce en quoi elle a enrichi la théorie 

de la révolution socialiste et de la dictature du prolétariat. 

Premièrement - les expériences des pays d'Europe centrale et du 

Sud-est montrent qu'à l'époque de l'impérialisme les tâches démocra­

tiques de la classe ouvrière s'élargissent de façon . caractéristique. 

Le développement du capitalisme monopoliste d'état est accompagné 

d'une sérieuse pression de la réaction dans tous les secteurs de la 

vie sociale et touche les intérêts sociaux de la majorité du peuple. 

Le renforcement des tendances réactionnaires exige un puissant et 

large mouvement démocratique. Ce mouvement peut et doit devenir capa­

ble d'arracher les larges masses non-prolétariennes de la population 

à l'influence de la bourgeoisie et de les allier à la classe ouvrière. 

Il doit pour cela être à même de neutraliser la bourgeoisie et ensui­

te de l'isoler et de renforcer les positions de la classe ouvrière. 

La création d'un large front démocratique est la condition déci­
sive pour le développement ultérieur de la révolution, elle est la 

base sociale pour la transformation directe et irrémédiable de la 

révolution anti-impérialiste et antiféodale en révolution socialiste. 

Cela signifie que le mouvement général démocratique à l'époque de 
l'impérialisme doit être élargi dans les pays capitalistes, il af­

faiblit la bourgeoisie et est le commencement de la transformation 

en développement de la révolution socialiste. 

Deuxièmement - par la formation d'un large front démocratique gran­

dissent les possibilités du développement pacifique de la révolution, 

et existent les perspectives pour l'emploi de formes parlementaires 
A 

pour la conquete du pouvoir par la classe ouvrière. 

Troisièmement - les expériences des pays de démocratie populaire 

indiquent qu'il est nécessaire d'exprimer de façon efficace la puis­

sance de la classe ouvrière et lorsqu'il y a plusieurs partis, il 
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faut créer un gouvernement de coalition, ce qui est d'une grande 

signification internationale. 

Quatrièmement - la pratique a démontré qu'il est aus.si possible de 
vaincre la division de la classe ouvrière par l'union des partis 

communistes et socialistes sur la base de l'idéologie du marxisne -
léninisme. 

Cinquième~ent - l' "activisation" politique de la paysannerie, de 
la petite bourgeoisie de la ville et de l'intelligentsia, leur parti­

cipation active à la révolution socialiste a a~ené la création de 

nouvelles formes mieux organisées de la liaison de la classe ouvrièm 

et des activités de la ville et des villages • . 
Une telle organisation était le front populaire. 

Sixièmement - la défaite de la bourgeoisie et la victoire d'un réel 
pouvoir populaire dans les pays européens de démocratie populaire, 

signifie qu'ainsi un système d'Etats socialistes a été établi qui 

renforcent continuellement leurs liaisons économiques. 
-

Les lois économiques du socialisme qui jusqu'à ce moment n' 
avaient agi qu'en U.R.S.S. ont commencé maintenant aussi à agir dans 

ces pays. Un système socialiste mondial s'est construit qui a modifié 

les bases des conditions de la construction du socialisme dans les 

pays de démocratie populaire. 

Lesproblèmœde l'industrialisation socialiste ont été résolus 

à partir de maintenanD sous la perspective des conditions interna­
tionales du travail qui se développent dans la pays du camp socia­

liste. 

A cause de cela il fUt possible que chaque pays du camp socia­

liste commença la construction des bases de production du socia­

lisme par la construction des secteurs industriels qui pour un pays 
donné étaient particulièrement nécessaires ou qui offraient des con­

ditions économiques particulièrement favorables. 

L'existence et le développement des pays de démocratie populaire 

ont singulièrement enrichi l'activité politique extérieure des Etats 

socialistes. Cette politique extérieure des Etats socialistes sur 

le plan du monde capitaliste signifie le maintien et le renforcement 

de l'indépendance des pays socialistes. Ainsi cette activité est ba­
sée sur des pourparlers entre les pays du camp socialiste en vue 
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d'une entr•aide économique et de technique scientifique dans la lutte 

pour le socialisme. 

Septièmement - Dans les pays de démocratie populaire la propriété 
privée de la terre a été maintenue. Cela donne aux problèmes agraires 

dans ces pays un cachet particulier. 
Au cours de l'organisation coopéeative de l'agriculture, des formes 

nouvelles de production sociale sont nées. 

Dans le chapitre suivant, Sobolew examine les caractéristiques 

du développement de la révolution en Chine. Nous n'en donnerons pas 

les détails mais quelques remarques importants. 
Il montre que le pouvoir révolutionnaire avait pour base sociale 

la classe ouvrière et la paysannerie. 
La me•ge~i'Jrtlr bourgeoisie nationale a hésité longtemps. Elle re­

joignit les forces révolutionnaires lorsque la victoire apparaissait 

comme certaine. Ainsi s'élargit la base sociale du pouvoir révolution-

naire. 
Contrairement à ce qui s'est passé dans les pays de démocratie po-

pulaire en Europe, il n'y eut pas entre la classe ouvrière et la pay­

sannerie d'une part et la bourgeoisie nationale d'autre part, une 

lutte pour le pouvoir du mouvement révolutionnaire. C'est une caracté­

ristique de la révolution chinoise que cette lutte ne se soit pas 

développée. 
Cela fut parce que la bourgeoisie n'avait pas le moyen de poser 

la question du pouvoir, l'unité populaire autour de la classe ouvrière 

a obligé la bourgeoisie à s'incliner devant les faits. Cela parce que 

la bourgeoisie nationale était isolée, parce que la la classe ouvrière 

disposait d'une puissante armée et d'une expérience dans l'administra­

tion de l'Etat. Parce que la classe ouvrière avait l'appui du camp 

socialiste et que la bourgeoisie était antiimpérialiste et n'avait 
aucun appui extérieur. Enfin la bourgeoisie nationale a bénéficié de 

la révolution sur le plan économique, grâce à la défaite des imp~ria­

listes, ce qui lui a ouvert son propre marché. 

Ainsi la révolution antiimpérialiste et antiféodale s'est trans­

formée d'une façon pacifique en révolution socialist~, grâce à des 

circonstances favorables. 

La Chine est donc une république populaire qui sous le pouvoir 

de la classe ouvrière a la tâche d'assurer le socialisme et la liqui-
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dation des classes exploiteuses dont la bourgeoisie. Cela crée des 

relations particulières entre classe ouvrière et bourgeoisie. Sur le 
plan politique et économique se mène à la fois une politique d'entehte 

et de lutte. Comment ? 
La bourgeoisie nationale chinoise a tous les droits politiques 

comme les autres classes, elle a ses propres partis politiques et est 

représentée dans les organes législatifs. Ses représentants ont des 

positions responsables dans le gouvernement. 
[ais son activité politique est limitée. La classe ouvrière neutralise 

la position de la bourgeoisie nationale par des moyens politiques paci­

fiques. Cela signifie qu'elle attire à~ elle la petite bour~eois.ie 

des villes et l'intelligentsia. 
Ainsi l'influence de la bourgeoisie nationale ne s'élargit pas par-

mi le peuple, ainsi s'isole-t-elle de plus en plus. 
Sur le plan économique - le pouvoir a nationalisé les biens de la 
bourgeoisie - compradore. Les chemins de fer, l'industrie sidérurgique 

et électrique, l'industrie de guerre et d'autres sont passés aux mains 

du peuple. 
A Il n'en fut pas de meme en ce qui concerne la bourgeoisie nationale. 

Elle jouit d'une libre activité pour autant qu'elle ne s'oppose pas 
aux lois et intérêts du pays et du peuple en marche vers le socialisme. 

Le gouvernement a déclaré que le secteur capitaliste serait petit 

à petit transporté dans le secteur socialiste grâce à diverses formes 

du capitalisme d'état. 

Après une tentative de résistance de certains milieux capitalistes, 

ceux-ci fUrent vaincus. 
A Petit à petit le controle ouvrier fut introduit dans les entrepri-

ses privées. 
Petit à petit le nombre de capitalistes qui collabora avec l'Etat 

démocratique populaire grandit. 
La forme fondamentale de la transformation de l'économie c~ita-- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -- - - - - - ---

list~_en_é~o~o~i~ so~ialiste_yar_l~ ~oie_yacifique_est_le ~aE_itali~m~ 

d'état~ 

En Chine les idées de Lénine sur le capi~alisme d 1Etat ont été 

adaptées, développées et concrétisées. 
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Lénine écrivit : " Si on raisonne~!. ~e~ ~onditio~s_con~rèt!s.!.. 
alors il devient clair que nous devons pouvoir et devons ~~JUI% -----------------------------combiner maintenant la méthode d'en découdre définitivement avec les -----------------------------------capitalistes culturellement rétrogrades qui n'admettent aucun capita-. -----------------------------------lism~ d'Etat!.. qui ~e_veule~t_rien ~avoir_d~u:! ~ompromi~,_qui_c~nti_E-u~nt 
leur_chemin,_qui_tente~t_de contrecarrer_l~ · ~o~voir de~ So~iet~ ~ar Ja_ 
spéc~l~tion,_la corruption_de la_population ~auvrei etc.~,_a~ec la_ 
méthod~ du_c~~r~mis_ou de_l~achatL vis-à-vi~ des Qa~italist~s_à_haut 
nivea~ de_c~ltll.!:ei des ca~itali~tes_~i_sQnt Erêts au_c_fil)italisme_d~ 

roléta ·at en tant 
_ _ __ _ _ _ _______________ !.. ..::. ___ ::_i~s!nt pratique_: 

~ent_d!s_dizaine~ de_million~ de_g~ns !n_produit~.~ 

Le capitalisme d'Etat en Chine a de nombreuses formes. 
La plus simple est l'achat de produits des entreprises capitalistes 
par des entreprises d'Etat sur la base d'accords; la seconde forme 
est le travail dans des entreprises privées de matières pDemières 
livrées par les entreprises d'Etat; la forme la plus élevée est la 
propriété commune d'Etat et capitaliste des entreprises. Il en suit 
le partage des revenus. Aujourd'hui le capitaliste touche de 1 à 6% 
du capital investi. 

Ainsi s'opère le passage progressif à l'économie socialiste. 

L'expérience chinoise signifie que dans certaines conditions 
à l'époque de la dictature du- prolétariat, il est possible de permettre 
l'activité politique d'une partie de la bourgeoisie, de inlérer l'exis­
tence de partis bourgeois, et la participation de représentants de la 
bourgeoisie au travail des organes du pouvoir d'Etat. 



propos du passage au socialisme par la voie 
parlementaire. 
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Sobolew examine maintenant l'utilisation que les révolutionnai­
res peuvent faire du Parlement bourgeois. 

Il commence en rappelant ce que Lénine disait dans la " aladie 
infantile" où il critiquait les sectaires du mouvement communiste 
qui ignoraient les formes parlementaires de la lutte. 

Après avoir rappelé que le Parlement est un moyen de liaison 
entre le prolétariat et les masses laborieuses, entre les classes 

révolutionnaires et les couches hésitantes, Sobolew rappelle ce qie 
Lénine pensait plus particulièrement sur le problème du socialisme 

dans les pays d'Europe occidentale et d'Amérique. 
Il a montré que dans ces pays, les corMaunistes doivent apprendre 

à créer un parlementarisme nouveau, inhabituel non opportuniste, non 

carriériste, en l'utilisant dans l'intérêt de la classe ouvrière. 

En même temps les marxistes montraient que la lutte parlementai­

re ne pouvait pas mener à la victoire de la classe ouvrière sur la 

bourgeoisie, parce qu'elle ne peut assurer la destruction du capita­
lisme et l'édification du socialisme, et cela était exact dans les 

conditions historiques de l'éEoque. 
Dans les temps présents, les conditions se sont transformées 

de façon fondamentale, et il en résulte que dans quelques pays se 

sont créées les conditions réelles permettant de conquérir le pou­
voir par la voie parlementaire. 

L'auteur indique ici l'influence actuelle sur le plan mondial 
du socialisme, non seulement dans les pays où il existe et ceux où 
il se bâtit, mais encore son rayonnement formé par les masses des 

A 

pays capitalistes. Et il ajoute que cette influence s'accra:i:t avec 

le fait que la crise du système capitaliste s'approfondit toujours 
A 

et que le capitalisme est condamné à disparaitre. Il souligne la 

faiblesse défensive du capitalisme sur le plan théorique. 
La bourgeoisie n'a plus la possibilité d'échafauder quelque 

système d'idée capable de rallier les masses. 
La poàsibilité de l'emploi de la voie parlementaire pour passer 

du capitalisme au socialisme est justifiée par le développement de 

la conscience et de l'organisation de la classe ouvrière et de sa 

combativité. 



Cela trouve son expression avant tout dans le renforcement des 

Partis communistes. 
Actuellement on dénombre dans le monde 76 partis communistes dans 

lesquels environ 30 millions de personnes sont réunies. 
Jamais dans l'histoire du mouvement ouvrier, la classe ouvrière 

n'a disposé d'une telle fermeté et d'une telle avant-garde. 
Sans les partis com~u.aistes, il est impossible de vaincre, et il 

est absolument impossible de se servir de la forme parlementaire de la 

lutte. 
Les expériences du 19e sièvle montrent que les partis, qui n'a­

vaient aucune base idéologique ou politique et aucune unité d'organi­
sation, ont dégénéré au cours du combat parlementaire et sont passés 
des positions du marxisme à celles du réformisme et de l'opportunisme, 
de tels partis furent pratiquement des défenseurs de la bmurgeoisie. 

L'existence, avant tout, d'une avant-garde combative marxiste qui 
a parcouru la rude école de la lutte politique, qui a livré la batail­
le décisive aux éléments opportunistes, qui ne sont pas à même d'aban­
donner leur esprit de collaboration avec la bourgeoisie et les gros 
propriétaires, tout cela donne l'assurance que la voie parlementaire 

peut-être utilisée dans l'intérêt de la classe ouvrière, dans l'inté­

rêt du socialisme. 
Pour estimer convenablement les possibilités de l'emploi de la 

forme parlementaire de la lutte, il est nécessaire de bien comprendre 
les profondes transformations dans le développement du capitalisme 
lui-même et aussi dans les conditions des forces de classes dans les 

paya capitalistes. 
La tendance fondamentale du capitalisme moderne, c'est la consoli-

dation ininterrompue de la puissance économique et de l'influence 
politique des monopoles, . le renforcement du capitalisme monopoliste 
d'état. En conséquence~ de ce développement, la puissance se concentre 

toujours plus dans les mains d'un/ nombre relativement réduit de 

monopilistes économiquement très puissants. 
La contradiction entre eux et les larges masses populaires s'aggra-

va. 
Il s'en suit - dit alors Sobolew, un renforcement de la lutte contr 

la démocratie. 
L'assaut des monopoles contre la démocratie impose à la classe 

ouvrière la lourde tâche de défendre les libertés démocratiques. 
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La classe ouvrière qui unit de larges masses de la population, 

combat les menées fascistes-réactionnaires des monopoles. 
En Italie par exemple, le peuple uni autour de la classe ou­

vrière, a repoussé l'o~fensive des ennemis de la démocratie, qui tentai­

ent d'imposer aux Italiens une loi électnDale antidémocratique. 
Grâce à l'action de larges couches du peuple américain, on a 

A 

pu arreter l'agression de Mac Carthy et ses amis, et aujourd'hui la 

réaction fasciste américaine est contrainte de rechercher de nouvelles 

formes d'activité. 
Sobolew montre alors l'importance de la lutte pour la paix, 

le rôle de la classe ouvrière dans cette lutte, la possibilité d'unir 

les masses à cette occasion. 
Il montre que la lutte de la classe ouvrière pour la défense 

des libertés démocratiques ne l'écarte pas de la lutte pour le socia­

lisme. Au contraire, elle s'en rapproche. 
Dans sa lutte contre les monopoles, la classe ouvrière a la 

possibilité de créer un large front antimonopoles. Ce front conduit à 

l'isolement de la bourgeoisie monopmliste et affaiblit la réaction. 
L'exploitation toujours plus grande des masses laborieuses 

par les monopoles, crée la possibilité d'amener des masses toujours 

plus nombreuses à soutenir les mesures économiques proposées par la 

classe ouvrière. 
L'exploitation plus dure des travailleurs par les monopoles 

crée des conditions favorables à l'unité de la classe ouvrière, car 

même les intérêts de l'aristocratie ouvrière, favorable au réformisme, 

sont touchés. 
Bien entendu, les atteintes aux intérêts de l'aristocratie 

ouvrière sont moins fortes dans les pays où les monopoles disposent 

de grandes possibilités de manoeuvre, par exemple aux U.S.A., ces 

atteintes sont plus grandes que dans les pays où les monopoles ont 

moins de moyens de manoeuvre, par exemple en Italie. 
Sobolew examine alors les conditions d'exploitation des peu­

ples coloniaux. 
Puis il souligne que la lutte ouvrière, par les grèves, s'est 

accentuée. 
Nous abordons une nouvelle étape du développement du mouvement 

ouvrier dans les pays capitalistes; l'unmté de la classe ouvrière pour 

la réalisation de ses objectifs sociaux, est à l'ordre du jour. 
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L'alliance avec la paysannerie exploitée par les monopoles peut 

se réaliser également, ainsi qu'avec la petite bourgeoisie et l'in­

telligentsia. 
Celle-ci hésite encore à l'égard du socialisme mais elle de­

vient plus réceptive. 
Ainsi la création du front antimonopoles peut modifier les 

conditions de la lutte des classes et se renforcent les forces qui 

réaliseront la transformation socialiste. 
Il est par conséquent possible que les formes et méthodes de 

combat parlementaire~ soient employées pour atteindre ce but. 
Lénine a écrit : "Des révolutionnaires inexpérimentés pensent 

parfois que les moyens de lutte l~.._ sont opportunistes, parce que 
€: 

la bourgeoisie, sur ce terrain, a particulièrement trahi et circon-

venu les travailleurs (principalement dans les périodes calmes non 

révolutionnairesÈ ils pensent au contraire que les moyens illégaux 

sont révolutionnaires. Ce a 'est pas exact." 
La question se pose : comment emploiera-t-on le moyen parle­

mentaire de lutte ? 

La bourgeoisie ne cèdera pas volontairement son pouvoir, elle 

n'acceptera pas les changements qui se créeront au cours de la lutte 

parlementaire. 
Mais il est bien possible de créer une telle puissance politi­

que du peuple supérieure à celle de la bourgeoisie qui la contraint 

à s'incliner. 
Il ne faut pas oublier que la bourgeoisie ne se maintient pas 

seulemeht par la force au pouvoir, mais aussi en trompant le peuple. 
uand la tromperie est découverte alors aucune force ne peut sauver 

la bourgeoisie. 
Le EIX P.C. de Grande Bretagne qui a dans son programme examiné 

le moyen de la voie parlementaire écrit : " Le peuple ne peut aller 
au socialisme sans employer le pouvoir politique actuel, pouvoir 

détenu par la minorité capitaliste et qui doit lui être enlevé et 

tenu fermement entre les mains de la lllllltxB:i: majorité du peuple avec 
la classe ouvrière en tête. Ce n'est qu'ainsi que la démocratie peut 

devenir une réalité." ? 
Est-il exclu que la bourgeoisie recourt à une agression fasciste 

Hon. Mais une telle perspective n'est possible que lorsque la bour­
geoisie n'est pas isolée et dispose de l'appui de certaines couches 
sociales trompées telles la petite bourgeoisie et une partie des 
paysans. 
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/ fF~ s. lkvu...,lJ.,__ .- & ff1 ~ 
es remarques sur la note de Van Geyt 

sur les tarifs de chemins de fer 

1°) Si je suis tout prêt à discuter sur le fond du problème, je ne puis 
A etre d'accord avec le ton de magist r que notre ode adopte in fine pour 
faire la leçon à la réd ction où 11 y aurait des odes qui "persistent" 
dans une mauvaise orientation et où "le cycle infernal" ne serait pas 

mort J 
Van Geyt sait fort bien qu'aucun rédacteur ne croit au "cycle infer-

n l" et, avant de "discuter" avec les odes mal inspirés, il faudrait 

commencer par voir si leur orientation est bo.nne ou non. 
20) J'en viens donc à l'orientation adoptée, quelque peu modifiée en 
cours de route du reste - car la question a été discutée à la rédaction­

et aux raisons qui nous ont incité à atténuer ce que la position de 

aeeoz (solution : hausse des tarifs archandisee ou, plus exactement, 

suppre sion de tous les tarifs de faveur) pouvait avoir d'excessif à. 

nos yeux. 

Quelle ligne avons-nou adopté en fait quand nous avons appris la 

nouvelle ? . ·i 
But no 1, premi re idée à propager : de toutes façons, ~l ne doit 

pa~ y avoir d' ugmen~ation de tarifs pour les voyageurs. 
Id6e accasso1re : il ne faut pas qu'une hausse es tarifs marchandi­

ses serve de prétexte à des hausses de prix de vente des marchandises 
transportées ce qui retomberait, en fin de compte, sur la population. 

D'où le premier article de Laurent, qui était un peu tranchant (ce 

qui fut du reste rectifié par la suite) mais. qui ne disait pas du tout 
(comme V.G. le résume trop schématiquement) :"à bas toute hausse des 

f' 
tarifs marchandises p rce qu'elle entrainerait fatalement un nouveau 

Â 

renchérissement général Ji:Bsxtxx±f• du cout de la vie • " 
Il disait : " une augmentation générale des tarifs de marchandises 

aurait des conséquences désastreuses sur le prix de vente de cell s-oi. 

Ons it combien les capitalia es sont pro pts dans ces c s-1 J N'i 

porte quel ~réte te (souligné par moi) leur est bon pour pa r 

l'au entation des prix." 
- C'e t là - et j'y insiste pour clarifier la questi n - une 

consta'Œtion que nous vone tous eu l'occasion de faire ces t ps-ci. 
Les industriels ont eu recours à tous les prétextes pour hausser 

leurs prix. Les 45 heures, p.e. même avant qu'elles ne soient ppli-

quées. 
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Noua avons guelé. Noua avons montré leur m~uvaise foi. Nous 

avons proclamé que c'était sur leurs bénéfices accru.a qu'ils devaient 
A 

prendre le cout éventuel des charges nouvelles •••• 
t en pratique, cela n'a pas servi à grand'chose. Cf. tab o, 

margarine, etc •• etc ••• 
A 

Il ne faut donc pas etre partisan du "cycle infernal" pour con-
stater que, dans les circonstances actuelles - avec • Rey qui est 

A 

toujours pret d'avance à accepter ces prétextes, une hausse des tarifs 

marchandises risqueraient gr vement d'entraîner des hausses générales 
A 

de prix. Meme si nous démontrions avec raison qu'elles seraient in-
justifiées. 

Et c'est pour cela, qu'après avoir discuté la question à la 
rédaction, nous avons abouti à la conclusion que, dans ce cas concret, 

il était préférable d'axer le tir essentiellement sur le point : pas 
d'augment tion des tarifs. 

Attendu que, comme la S.N.O.B. est en fait une société nationa­
lisée qui dépend du gouvernement, un mouvement de protestation orienté 

directement sur la S.N.C.B. aurait plus de c anoes d'avoir des résu~­
tats que des protestations contre des hausses de prix diluées ulté­
rieurement entre tous les producteurs. 

Cela ne nous a ~as fait négliger - comme second point en ordre 
d'importance - la question des "tarifs préférentiels". 

ous vona utilisé dans ce but les indications, fort utiles, 
données par assez mais noua avons toutefois légèrement atténué sa 

thèse en faisant une distinction entre les tarifs accordés aux sidé­

rurgistes ( qui peuvent aisément absorber la différence) et ceux dont 
profitent les charbonn g s. 

Sur ce dernier poin~, en effet, je ne partage pas l'avis de 

Van Geyt qui dit que cela n'a pas d'importance parce que le prix du 

oh rbon cokéfi ble n'intervient pas dans les budgets ouvriers. 
on. ie la hausse du dit charbon servirait de prétexte pour 

oua l s ind triels qui le consomment. (Sinon, du reste, noua ne 

protesterions jamais quan les patrons charbonni•rftParlent de hausser 
lee prix desqialités industrielles). 

( J'ajouterai même que, bien que noua xssmaa ayons adopté la même 

thèse que aseo» et Van Geyt en ce qui concerne les tarifa dont bén~­

ficient les sidérurgiste , j'estime queJ même dans ce secteur, i1 
y aur it une lutte à ener pour que cela n'entraîne pas de cons~quen-
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ces par ricochet. 
Van Geyt conteste que les sidérurgistes puissent incorporer 

la moindre hausse de leurs fr is de transport à leurs prix alors 
que la concurrence se fait plus vive. Pour la plupart des catégories 
d'acier, il subsiste uen pénurie réelle à 1 1heure actuelle. Il y 

A 

a de gros délais de livraison. Meme dans ce secteur, ce ne serait 
donc pas facile.) 

Et c'est tout cel que, tout en atténuant un peu la thèse 
un peu extrêm de assez (que ~ le problème pourrait se régler 
en supprimant les tarifs préférentiels) nous avons légèrement modi­
fié cette thèse ppur aboutir à la conclusion qui,, à mon aYis, tient 
plus compte des possibilités actuelles de lutte t 

" Si le gouvernement était décidé à contraindre les trusts 
à payer des tarifa normaux en puisant dans leurs bé•éfioes et non 
en augmentant les prix de leurs produits, qu'il y aill 1 Nous 
applaudirons des d ux mains 1 ù'il ne veut pas faire cela, il ne 
lui reste d'autre solution que d'augmenter les subsides de la SNCB." 

Pierre Joye 
• 7.5 6 
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R PORT AU PR 4IER MINISTRE 

sur une enqulte parmi les mineurs. 

Au cour dee dernières emainea de eptembre, l• 

Parti Co uni te diacut6 avec des travailleurs des inoa 

une série de ropoeitions deetinéea à 

tions de tr vail et de vie • 

liorer leur con i• 

A l eortie des puits de tous no• bassina charbon­

aiere, lee ilitanta co muni tes ont pu ainsi recueillir des 

illi rs d'a 1 de ineurs b lgea et é•ranger et d'un gr d 

o bre de r pon ables syndicaux. 

ou croyons devoir informor le Pre ier ini tre 

des r ultata • entiel de cetto enqulte. Ile permettent • 

r l tif à 1 itua-

tion dans l a charbonnages et il soulign nt l'urgence d' p -

porter dea •olutione valables aux revendications des inaur • 

C•• revendications sont nombr u • • Cela se co -

pread: un peu partout dea situations particuli rem nt grave 
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o t signalé•• t t sur le plan de la e4cur1t,, de l'hygièae, 

des alaires que ur celui de l' ploitation des gisements. Les 

tr vailleura for ulent très souvent des auggeationa et des re -

vendicatioaa juatifi,ee par l a conditions techlliquea et ocia-

1 e particuliàre à leurs puite • 

pour cela vouloir minimiser l'import nce de 

certains de cea roblàaea, otre int ntion n'e t p s de le ex -

miner ici d leur d'tail • 

Noua voudrions dans ce bref rapport nous born r à 

d6gager les gr des revendications qui partout reviennent au pre­

ier plan dee préoccupations et des beaoins des minéura et dont 

la solution rel v des pouvoir publics. Une •'rie d'entre elle 

• ont pas Aouvelle , elles figur nt au progr me dee or anis -

tion ay dicalea et a'lnscrivent dane le cadre de la modernisation 

dea inee, du relàve ent de notre production charbonnière et de l 

baieee du prix du charbon. 

Le ineura entendent qu'•ll s oie,t aujourd'hui prir­

eee en consid4ration et r~alis6ea dane les d6laia lea plua brefs. 
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u•llea ont-ellea ? 

A. Pour l mineure au travail -
1. GARA I ES L GAL~s POUR LES SALAIRES 

_________________ ...,. _____ _ 

a) pour le reepect permanent de la cl use convention­

nelle de 19~6 prévoyant pour le• m noeuvree du tond 

des aalairea d'au moins 25 sup rieura aux salaire• 

pa7&a dans la région; 

b) pour l'obligation par les patrons de payer un aalai-

re journalier conforme aux minima catégoriela fix&a 

da.ne la convention; 

c) pour l'application de la ae aine de 45 heures. 

en taisant participer directement les travailleurs l so 

contr le, not •nt 

a) par l'octroi de pouvoirs beaucoup plus étendus aux 

Coaitée de Sécurit4 et d'Bygiàne et aux délégués ou-

Yri re qui y ai gent; 



4. 

b) p l'augmentation du nombre de d~l6gués ou~rier 

à l'inspection des mines; 

c) par une modification radicale d• la situation dee 

boutefeux en dé ageant ceux-ci • tout dépendance 

à l' gard des patrons. 

B. Pour le inYalidea, •aladea et p n ionnéa -

c. 

1) eco aies ce de l'anthraco-ailico • comme maladie 

profea 1onnelle. 

a) Gratuit' des soi a aédico-pbar aceutiqu•~ pour les iA-

Yalid•• et pour toua les penaionn a mi eurs en gén ral. 

3) Octroi d'une pension de Yieilleea• 'gale à 75 % du sa­

laire apràa 25 aiia de travail ou à 50 aa pour les ou­

Yriera de fond; apràa 'O &Da de trayail ou à 55 ans 

pour lea ouYriera de la surface. Adaptation correa on -

dante ea pension aux veuYea • 

a) Particip tion dea ineurs étr&ngera aux organi ea de 

b) gar ti• de l'exercice des libert •.rndicalea. 



ous pensons avec les mineure que ces meeurea de­

vr ient ae r a11 er rapidement. Les travailleurs dea mines sou­

lignent unaniaement qu'ils ont as ez souvent entendu de beaux 

diacoure sur leure •érites, di cours qui restaient la plupart du 

temps aane suites pratiques • 

Aujourd'hui, entour'• d'ailleur -de la sympathie 

de la claa e ou~ière tout entière, ils attendent dea r aliea -

tiona. 

D jà une 'rie de proj t et propo ition de loi 

concernant lea revendication f ormulêes ci-desau ont 't' d 

posé • Leur ex en et l ur adoption peut ee t ire eans d~lai. 

Quant à l'aspect financier de la queetio , 11 n• 

intervient, •n ce qui concerne le ~réaor, que pour quelquea es 

es revendic tiona. Not ent pour l'octroi dea soins gratui.ta 

et le relève•• t dee pensions. 

P ur le• soin• gratuite à accorder aux inv lidea -

n ure et aux penaionnoo, on pourrait estimer à •nYiron 2;0 mil­

lion la charge nouvelle entra!.zt.ée par l meaur• ( en •• b ant 

ur une aoye • annuelle de 2.000 tranca de d enses par int,rea ). 
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Pour ce qui est des pensions, l'octroi des 75 ~ 

(47.510 } par an pour les anciens mineurs du fond ariéa et 

adaptation correspondante pour lea autres cat riee, pourrait 

entra! er une charge nouvelle de l'ordre d'enyiron un milliard. 

Lee proposition de loi exist nt à ce sujet et le 

roj t de la Central.e dos eurs prévoient d'ailleurs le fi -

anceaent par iel de ce am'liorationa par ua relàvement de la 

cotisation pension au • .R.O. • ain 1 que l r alieation de l 

pension à 75 en plusieurs étapes annuelle • 

Le chargea 1 édiates r ault t de la réalisation 

d'u pre i r étape port nt dans l' di t le pension• à en-

iro t ono • pour les ouyri ra du tond • 1 •• à }3.600 • 

eaYiron pour le• célibataires et 28.000 ~. pour lea veuves, ain• 

ai que les aju tementa correa ondan.te dea pen ion d'ouniera de 

eurtace peuvent a'6valuer à moine de ~OO millions. 

admettant ~u•au départ l' tat doive supporter l' 

entiàret' d• cette d4pen e, l'ens• ble dea chargea entratn •• par 

la r•aliaation du cahier revendicatif expoa• ci·deasue attein rait 

à peine 650 ill1ons pour 1957. 



ou eetimone que cela peut ee tail'e. Au coure 

dea exercices t rieur , noue awon vu le Gou•erneaent appor-

er l certains bud eta de am'nage ent d'une importance beau-

coup plus con id rable aana drame fin ncier. Ce fut le c a par 

exemple pour le bud et de la D4fen e !ational• dont les dépen-

•• ont si leT4es. 

ous pe aio a que lea 650 millions requis pour le 

financement d s r Y ndications d a ineurs pourr ent se trou -

r plue aisé ent encore d'aut nt plue que, contr irement awc 

d'~•nsea ailit irea, le relèwement du pouvoir d'achat dea an • 
-

ciena mineure contribuerait impulser le aarch intéri ur 4• ao-

re p 1•• 

ll apparait donc que l'aspect financier d a reve -

ications po '•• par les mineure pourr it tro ver une oluti n 

nor ale et mime lrl.aée not ent par l ooapreeeion des dépenaea 

ilitairea qui reatent un niveau auor • ent 'leYé dans lea 

circon tance présent••• 

Il ser i po aible égale ent de r dui.re encore l' 

interYention de l' tat en remettant l !in ceaent d'une aérie 
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de meeures, e taxant l a b'n4tices exceptionnels dea patrons 

c pit listes • Le 650 illiona ces aires aujourd'hui n• ont­

il pas • loin ~ térieurs ux b né!ice annoncée cette .l'lllée 

~ les seul charbonn gea liœbourgeoi ? e re résentent-ila 

pae ne petite p tie de profits réal.i•'• par les gr nd•• o -

ci't e dee secteurs utilisateurs du charbon ? 

Le fin ncement dos meaur e en f veur des mineure 

se fai ant aux dépene dee chargea ailitaires et dea profite pa­

ronawr: ne constituerait pas un danger d'inflation. 

oua voua dirons u i qu' u coure de no Ti.ait•• 

aux charbonn , 1 s min ur ont expria' un ni ment leur air 

de voir proc der des r for e importante dan la gestion dea 

ch rbonnagea dominée actuelle ent par lea holdings avec le co -

e quences que l'on co natt, tant a point d• YU• 4• l' 

vrier in ur. 4• a anté et de ea écurit' que du point de TUe 

de l'exploitation. 



C'eat avec amertume que les mineur ont pria 

connaieeance dee sommes consid~rables, ee chittrant par di­

ainea de milliards, qui ont té englouties en pure perte 

par lea patro e charbonniers, les holdings • 

oua voudrions enfin attirer l'attention aur 

quelques r v n icationa qui out en 'tant d'ordre plue gén -

r , ae r trou • t au centre des pr6oecupations des travail• 

leurs • Il a• git 

1) 4• la r duction du teapa d• service militaire 

à 12 moia; 

2) d• meauree rapides et effieacea pour combattre 

la vie chàre et la diminution du pouvoir d'achat 

4ea salaire• et allocations qu'elle •ntratne; 

') e l' élioration rapide dea pen ions ouvrière• 

e gén,ral et dea allocations aocialea. 

Co e pour lea revendications particulières d•• 

ineura, il 'agit ici d'une a&rie de eauree ur entes qui peu­

••nt ltre éali 'e rapide t dans l'int rit g n ral. 

o a cro1one que dana lea aemain•a qui iennent 
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et dàa la re tr4e parle•entaire, le Gouverneaent pourrait 

prendre dea ~niti tiYes en ce sons • Il ne t it aucun doute 

u'il trouvera.1.t en c la l'appui de l'opinion ublique et d' 

e large aajorit6 des parlementaires. 

ous penson aussi que ces •sures devraient 

constituer l pre ière tape d'un plan d'un dont la réali• 

eation préparerait le cadre d'une •éritable s c rit d'exi -

tence de tr v&.ill urs, lertéa aujourd'hui par lee •anger 

4'1nflatioa,l• coae,quenc&e du progràa technique et de l'au-

to atisatio • 

La Belgique doit ltre prlte l aftro ter les 1 -

tuations nouvelles et prendre aa ·~ t8t lea me ures qui et -

tront le progr~ u ervice de travailleurs • 



r!. • Fond 

Bt,lges 

1;:tr ang )r s 

Total : 

B. Fon•" e t 
Surface 

Belges 

Etrangers 

'l'otal 

Le 18 octobre 1956 • 

QUEL:tUES Dmn~IJEES R i~L.'.\.TIV.:::s A L.h SITUATION DES 
i1INE~JRS. 

1910 273 
1954 132 
1955 127 

Borina~e. Centre. Charl.roi. 

8.071 

10 . 756 

18.827 

13 . 532 

11 . 063 

23 . 595 

8 . 652 

14.478 

10 . 130 

9.149 

19 . 279 

?3 . 543 

18 . 649 

27.192 

16 . 98ü 

19 . 508 

Li{g2. 

7. 265 

14 . 492 

21 . 757 

î2 . 935-

15 .368 

28 . 303 

Campine. 'rot al. 

19.233 48 . 933 

10.069 62 . 618 

29 . 302 111.556 

28 . 633 82 . 216 

10 . 253 65 . 346 

38.891 147.562 

Actuellenent il y a 103 . 500 ouvriers du fond, inscrits -
contre 109 . 700 il y a un an. 

Effectifs inscrits dans l es charbonnages 
Fond et Surface. 

j anvier 
février 
mar s 
avril 
oai 
juin 
juillet 
aoO.t 
septembre 
octobre ( . ) 1e . seCTaine 

1955 •. 
1li-6 . 889 
1lt6 .574 
145.965 
144 . 380 
143 . 855 
145.229 
144.814 
~44 .027 
145.445 
146. 022 

1956. 

151~644 
151.976 
149.622 
147.562 
145 . 978 
144.890 
143.075 
140.044 
138 .582 
138.440 



Production total e : 

1956 

Barin~ge. Centre. 

319 .~40 

344.020 

281, 949 

321+.436 

Charleroi. Liége . 

553 . 875 
619.786 

372 . 081 

390.950 

Campine. 

863 . 187 
864 . ooo 

2 . 

Total. 

2. 390 . 431 

2.543 . 192 

Jvin 1955 
Septembre 

2.595 . 000 tonnes - 1956 
2.590 .000 tonnes - 1956 

2.589.000 
2. 217 . 000 

1946 

1956 
• • • • • 560 Kgr . 

862 Kgr . 

_:~a!_a~_r~ ~o_::_a!_r~ .!!!_Ol:_OE_ ((fond - surface) 1954. 
donc avant l a hausse) 

Belgique . . . . 43 frs 
Allemagne 41 " 
Pays- Bas 40 " . 
France 43 " . . . . 
Sarre 47 " 
Angleterre 50 " . . . . . 
Etats- Unis . 125 " . 

Le salaire belge est donc un salaire moyen, et pas l e plus élevé . 

_Ç_i_-joint - l ~s nouveaux barèmes • 

Bénéfices réalisés par les patrons charbonniers de 1946 à 1956 : - - - - - - -- -- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -
1 7 m i l l i a r d s - distribués en 

6 millio.rds de dividendes 
2 " do tanti _]me s 
0 
.1 

Il d ' o.:nortissement 

-~u~s~-d~s_d~:_v~r-~ ~c!_r.~y~s_d~pui~ _2.9~6_ : 
3 4 M I L L I A R D S 



1.790 ouvriers • 

~ineurs décéd6s parsuite d ' invalidit6 , ~aladie contractées à 
2_ -__ m_~n.::_ ie __ 1.2_43 _à_ !92_5 ___________ ________ _ 

6 . 731 • 

Nombra de tansionn~s invalides : - - - ·- - ...... - - - ·- - - -.. - - -

1945 

1955 

1945 

1955 

12 . 316 

25.280 

35.949 
Li.4.ooo 

~ombre de veuv~s do mineurs, ad~ises à la pensicn de survie 
1Hl de vieill .~.sse -- ·- _ .. - - - ..__ -- -- - _,, ·- - _.. w- - --.. -- -- -· ·- -· ~- - - - _ ... - - -

Fond: r1ar ié: 

célibataire 

Surface: marié 

céli b ·.:.tair e 

p ,: nsion de vieillesse de mineur - ·- -- - - ·-· - - -- - - - - -- -
Fond: Marié ( 30 ans de tr avail 
à 55 ans ou apr ès 30 ans de tr avail 

( 20 ans de travail 

c élibat aire ( 30 ans de tr:;i. 1ail 

( 20 ::ms de travail 

Gur fucc : Marié ( 30 ans de travail u-,.--) t)Ü ans 
( 20 ans de travail 

28 .047 

)8.250 

20.610 

30.870 
25 .470 

) 

' ) 

) 

) 

) 

) 

38 .250 

25.500 

25 .470 
·1 6.980 

30 . 870 

20.580 



Surface : 

célibu.t u.irc ( 30 an s de tr avail ) 20 . 610 
( 20 -ans de tr avail ) 13 . 740 

Pension:. de V E: UV ~ .. -- - - - - - - - -

6.720 Fr . pour l es V<:U V<JS tlgéeo de moins de 45 ans 
45 à 54 ans 9 . 072 FI o " " 

P . 780 Fl·. Il Il 

15 . 444 Fr . !'!lÜ' i t!!Utn 

" Il 

Il 11 

Il " 

de 
de 
de 

55 à 59 ans 
plus de 60 ans 

uu 50 % à 60 ans , de l ~ pension de vieilleasa attribu~e 
ou attribuable au mari • 

A.I. 2156 - ~nn~xe I. 

p_'~-i~iE_n s .i:.r~s~s_eE_ _g_ . ~ . M.M ._d~ ~1...:..9.!.195..§. _:_ 

SALAIRES SURFhCE. 
Group~s. 

Georg~s GLINEUR • . 

4 . 

Salair es &u 
1.5.56 

Salaires au 
1.10.56 Augment.~tions. 

I 
II 
III 
III bis 
IV 
Machinist es 

I 
II 
III 
IV 
V 
VI 
VII 
VIII 
IX 
B X 

173 . 25 
174 . 25 
182 . 25 
187.25 
195 . 30 

216.55 
216 . 55 
217.80 
220 . 40 
223 . 45 
231 . 05 
239 . 50 
273 . 25 
291 . 40 
323 . 85 

190.54 
193 . 40 
202 . 30 
207 . 85 
216.80 
236. 20 

SALAIRES FOND. 

238 . 20 
240 . 40 
241. 75 
244 . 65 
248.oo 
256 . 45 
265 . 85 
303 . 30 
323.45 
358.45 

10 % 
11 % 
11 % 
11 % 
11 % 
11 % 

10 % 
11 % 
11 % 
11 % 
11 % 
11 % 
11 % 
11 % 
11 % 
11 % 



A.I . 2156 ~Annexe 2 . 

1\ge . 

S A L .i.I ~ -~ S 

S lJ.i.r"'s :m 
1.5.56 

S3-laircs au 
1.10.56 

5. 

r 
,.) . 

Ji.ug!:nentations . 
.__,.. ___________________ . ____________ , __ 

21 ans 
20 u.ns 
12 à 19 nns 
14 à 17 faJJ.S 

20 ans 
19 ans 
18 ans 
17 ans 
16 ans 
15 cms 
14 ans 

20 ans 
19 c.ns 
1~ .'.lllS 

17 o.ns 
16 ans 
15 ans 
14 ans 

137 . 30 
126.55 
115.15 

98 . 25 

S. J;;,IRES 

151.60 
139.20 
126 . 65 
108 .10 

JEUN- S srJRF..:-.cE 
--------

165 . 80 182 .40 
158.45 174.30 
143 . 50 157 . 85 
128 . 65 141 . 60 
113 .80 125 . 20 
106 . 35 117.00 

98 . 90 108.80 

SALL.I!{~S J:E;tJN·~s F 0 N D 

206.75 227 . 35 
196.95 216 . 65 
177. 80 185 . 60 
158.90 174 . 80 
149.50 164. 45 
140.10 154.10 
121. 35 133.50 

. 

. 

13 . 78 
12. 65 
11.51 
9.82 

16.58 
15 .81+ 
14.35 
12.86 
11.38 
10. 63 
9.89 

20 . 67 
19 . 69 
17 . 77 
15 . 89 
14.95 
14.01 
12.13 



~e!.!.él!.e!.c~s!.i~n!. de!!,!_é2_e!!t!. évèn_!m!,nts_ 

!e_Hon_grie_e!! Belg!_~e_. 

Ces évènements ont soulevé dans l'opinion belge une profonde 

émotion et une réprobation quasi générale à l'égard de l'intervention 

soviétique et du communisme • 

Ces réperc•ssions pourraient se caractériser ainsi: 

a) la population dans son immense majorité a éprouvé une crainte 

profonde de voir les évènements de Hongrie s'ajoutant à ceux 

du Moyen - Orient provoquer une nouvelle guerre mondiale. 

(Il faut noter que dès le 4 novembre, une course aux provi -

sions s'est déclenchée dans tout le pays montrant la peur 

de la guerre). 

b) Fortement impressionnée par les évènements et la violente cam­

pagne antisoviétique qui les accompagne, la population dans 

son immense majorité a condamné l'intervention soviétique: 

1° Précisément parce qu'elle avait le sentiment que l'inter­

vention soviétique envenimait la situation internationale. 

2° Parce que cette intervention apparut à l'opinion comme une 

action brutale dirigée contre la volonté d'indépendance, 

de liberté et de démocratie du peuple hongrois, d'un petit 

pays • 

3° Parmi les travailleurs qui admettent assez aisément que les 

fascistes et la réaction ont essayé en Hongrie de profiter 

des évènements, il en est encore beaucoup qui continuent 

à considérer l'intervention soviétique comme une action de 

répression qui n'était pas nécessaire et qui ne frappa pas 

uniquement les éléments fascistes mais aussi la classe ou• 

vrière. 
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Les grèves, les retards dans la reprise du travail, l'exil d' 

Anna Kethly et de Nagy, la composition sociale des groupes de 

réfugiés jettent à ce propos le trouble dans les esprits ou­

vriers spécialement dans les milieux socialistes. 

4°) Les espoirs soulevés par la politique de détente, par les con­

tacts multipliés récemment avec l'U.R.S.S. et les pays socia­

listes se sont fortement réduits. 

5°) Le régime socialiste, le régime de démocratie populaire ont, 

aux yeux de nombreuses personnes qui les considéraient avec in• 

térlt ou mime avec sympathie, subi une sérieuse perte de pres­

tige puisque, disent-elles,"tout un peuple les combat, toute 

une classe ouvrière s'en méfie après en avoir fait l'expérien­

ce pendant des années." 

6°) Les différents groupements politiques (à l'exception du Parti 

Communiste), le Parlement, les organisations syndicales, une 

série d'organisations d'anciens combattants, de conseils com~ 

munaux, des organisations culturelles ont pris ~·~i~••llX 

publiquement des positions condamnant l'interventien sovié­

tique en Hongrie. 

c) Si le courant de réprobation à l'égard de 1 1 U.R.s.s. et du commu­

nisme fut presque général, il faut toutefois y distinguer une série 

de nuances importantes et une certaine évolution qui,âu fil das jours 

se précise mieux : 

1°) Dès le début, la grande organisation syndicale de gauche F.G.T.B. 

a eu des positions différentes de celles adoptées dans les mi­

lieux dirigeants du Parti socialiste et par les ministres so­

cialistes. 
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Alors que Spaak ne parlait de la Hongrie et ignorait Suez, 

s'efforçait (dans son appel du 4 novembre et sa lettre à 

Chepilov) de rejeter sur 1 1 U.R.s.s. toutes les respensabilités 

de la tension internationale et invitait implicitement à une 

rupture complète de toute relation et contact avec l'U.R.s.s., 

la F.G.T.B. appela les travailleurs à manifester pour la Paix, 

contre tout recours à la force pour régler les différends in­

ternationaux; si la F.G.T.B. condamnait "la répression féroce 

à laquelle se livre la Russie à l'égard des travailleurs et du 

peuple hongrois luttant pour leur indépendance nationale", elle 

"réprouvait tout autant la guerre que la France et l'Angleterre 

ont portée sur la terre d'Egypte". 

La grève de 5 minutes proposée par la F.G.T.B. pour le 8 novem­

bre a été suivie dans la majorité des entreprises, dans une série 

d'usines l'appui apporté par les patrons à cette grève a amené 

les availleurs et des militants syndicaux à ne pas suivre le 

mot d'ordre; enfin dans quelques entreprises des militants ont 

pu expliquer davantage les évènements et faire rejeter l'aspect 

antisoviétique que certaines voulaient donner au mouvement. 

2°) Les étudiants socialistes (dont la section de Bruxelles a refusé 

de s'associer aux assauts du 6 novembre contre l'amàassade so­

viétique, les locaux et le meeting communistes), les Jeunes 

Gardes socialistes ont adopté également des positions qui tout 

en conservant leur chapitre antisov,étique, condamnaient l'im­

périalisme, réclamaient des négociations entre Etats pour arri• 

ver au désarmement, au retrait des troupes étrangères de ~ 

les pays, etc ••• 

3°) Dans la presse socialiste, si l'on a donné libre cours également 
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à un débordement d'injures et de calomnies à l'égard de 1 1 

U.R.S.S., on y a par contre enregistré l'expression de ten-

dances quelque peu différentes. 

"Le Peuple" a, devant les excitations de l'extrtme-droite, 

dénoncé les excitateurs et leurs objectifs antipopulaires. 

"La Wallonie" journal liégeois reflétant les vues d'importants 

milieux syndicaux a attaqué violemment les journaux de la 

cha!ne De Launoit en les dén nçant comme "presse des marchands 

de canons". Ce m3me journal a dénoncé comme un mensonge l'affir-

mation reprise par les journaux de droite selon laquelle les 

travailleurs avaient fait grève le 8 contre l'U.R.s.s. "La 

Wallonie" rejetait cette interprétation partisane d'une mani ... 
visant 

festationl disait-elle, à la défense de la paix et au réglement 

pacifique des différends. 

4°) Les milieux ouvriers du pays ont rapidement saisi que des aven-

turiers s'efforçaient d'utiliser l'émotion populaire pour por• 

ter dea coups aux forces démocratiques et à la paix. La présen-

ce d'anciens S.S. dans les manifestations, les incidents tels 

que l'attaque d'un local socialiste à Louvain, d'une camion-

nette du "Peuple" à Namur ont souligné la manoeuvre de la droi ... 

te. 

Celle-ci est sautée sur les évènements de Hongrie pour dé• 

clencher une campagne violente contre les sacialistes et le 

gouvernement, en leur reprochant 11 d 1 8tre des complices des 

communistes", d'avoir été signé un accord culturel avec l'URSS 

au moment m8me où débutait la tragédie hongroise. 

50) Toutefois, dès maintenant, il apparait que dans des milieux 

politiques importants, une série d'hommes qii ne se privent pas 



d'attaquer l'U.R.s.s. pour son intervention en Hongrie, cher­

chent déjà à éviter l'impasse d'un antisoviétisme étroit, d'une 

rupture complète avec l'U.R.s.s. qui restaurerait la guerre 

froide. 

Cela s'est traduit au cours du débat sénatorial sur la décla­

ration gouvernementale où plusieurs orateurs de la droite m~me 

ont marqué leur désir d'éviter les ruptures irréparables et 

de poursuivre les efforts pour la détente. 

Au congrès national du Parti Socialiste, des positions sem­

blables ont été enregistrées et la résolution finale tout en 

comportant des calomnies et de nombreux aspects négatifs, 

souligne néanmoins que l'affaire hongroise réglée, il faut 

reprendre les efforts pour la détente. 

Ces positions répondent en partie à un sentiment sain qui 

a repris rapidement le dessus dans l'opinion. Celle~ci, tout 

en gardant sa méfiance et son opposition à l'égard de l'U.R.s.s. 

et du communisme condamne le recours à la force et les va-t-en­

guerre. 

4. La position du Parti Communis~e en Belgique 

Le Parti a marqué sa position dans trois documents principaux : 

La résolution du Comité Central du 28 octobre 

La résolution du B.P. du 5 novembre 

La lettre au Pre.ter Ministre du 11 novembre. 

Ces positions ont essayé de répondre aux principaux objectifs sui­

vants : 

l) Servir notre peuple et notre classe oàvrière 

a) en lui fournissant des explications et les informations 

les plus sérieuses possibles sur les évènements 
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b) e~ l'aidant ainsi à se garder des excitateurs et des 

manoeuvres de la réaction; en s'efforçant de soustraire 

le plus rapidement possible la classe ouvrière et la popu• 

lation à l'influence de ceux qui essayeraient de l'entrat­

ner dans une psychose de guerre et d'entretenir un climat 

propice aux pires aventures antisoviétiques. 

c) en prenant rapidement certaines initiatives en faveur d' 

une politique de paix et de mesures permettant de reprendre 

et d'accentuer la détente internationale, de garantir le 

droit des peuples à l'indépendance et à la sécurité, de 

progresser dans la voie de la coexistence pacifique (voir 

notamment la lettre du Bureau Politique au Premier Ministre 

et les deux journaux spéciaux). 

2) Préserver et développer l'esprit d'internationalisme proléta­

rien : 

a) en évitant un 11 prosoviétisme" simpliste et sectaire qui 

souvent en déformant le vrai visage de l'U.R.s.s. a fait du 

tort à la cause de l'Union Soviétique et du socialisme 

b) en repoussant avec énergie toute tendance à l'antisoviétis­

me qui ne peut qu'aggraver les dangers de guerre et faire 

le jeu dans le monde entier des ennemis des travailleurs. 

c) adopter une attitude positive de solidarité à l'égard du 

peuple hongrois en appuyant les initiatives de ses dirigeants 

qui dans une situation extr3mement difficile s'efforcent de 

briser les restes de la contre-révolution horthyste, de 

regrouper les forces ouvrières et démocratiques hongroises 

poàr la défense des conqultes socialistes et de repartir 

de l'avant en corrigeant les erreurs qui dans le passé ont 



freiné la construction du socialisme et contribué à donner 

aux groupes fascistes un terrain favorable à leur coup de force. 

') Pour mener à bien ces tlches qui nous attendent, renforcer 11 

unité du Parti autour des positions définies par son XIe Con• 

grès et des grands enseignements donnés par le XXe Congrès du 

P.C.U.S. 

Le Comité Central a notamment eu comme souci constant d'aider 

les communistes à rompre le moins possible par des positions 

sectaires, les positions de repli sur soi-mime les liens qui 

les unissent aux travailleurs socialistes, aux organisations 

ouvrières dans lesquelles ils militent. 

- Les évènements ont été et sont encore l'objet de discussions ani­

mées dans le Parti. De nombreuses assemblées de sections et de cel­

lules, de conférences de cadres se déroulent depuis le début novembre. 

Le Parti a ER• enregistré quelques défections dont la plupart sont 

dues à des sentiments de peur devant les attaques forcenées de l'anti­

communisme. Quelques autres sont motivées par des positions sectaires 

de camarades~ qui l'on n'a pu encore faire comprendre les efforts 

faits par le Parti pour se rapprocher des travailleurs socialistes; 

ces camarades voyant l'antisoviétisme que manifestent des organismes 

de direction du Parti Socialiste n'admettent pas que l'on cherche en­

core toutes les occasions pour fraterniser avec les travailleurs socia­

listes et pour livrer des combats communs. Ces m8aes camarades re• 

prochent d'ailleurs à l'U.R.s.s. d'adopter également des "positions 

de compromis" (critiques à Staline, invitation de Spaak à Moscou,etc.). 

On a noté également une légère diminution dans les ventes de la presse 

communiste : l à 2%. 

Le Parti s'efforce d'expliquer inlassablement l'origine et l'évolution 
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des évènements de Hongrie en montrant qu'il y eut là deux 

sources de difficultés : les erreurs des anciens dirigeants 

et la conspiration fasciste. 

Dans notre presse, c'est surteut sur l'élément conspiration 

fasciste que l'accent est mis. 

Dans les réunions du Parti, nous nous sommes efforcés de mieux 

expliquer les erreurs commises par l'ancienne direction et le 

Parti des Travailleurs Hongrois. 

Les critiques émises à l'égard des anciens dirigeants hongrois 

et du Parti des Travailleurs soulèvent chez un nombre assez 

important de camarades de l'incrédulité et d'un certain désar­

roi. Ces camarades comprennent difficilement que cela ait pu 

se produire et hésitent à laisser à 1 écrouler la vue idéale 

qu'âls avaient de la Hongrie populaire. 

Nous nous efforçons de leur montrer précisément que les erreurs 

commises n'ont rien de commun avec le socialisme ou le régime 

de démocratie populaire, qu'elles ne sont que de grossières 

déformations de ce qu'est le socialisme, qui ne peut 3tre 

mis en cause. 

Nous nous efforçons également de préciser davantage les pers­

pectives qui se présentent aujourd'hui devant netre Parti et 

notre classe ouvrière à la lumière des enseignements du XXe 

Congrès du P.C.U.S. Nous soulignons l'extension prodigieuse 

de la force du camp socialiste et aussi la nécessité pour le 

Parti d'améliorer son travail, sa formation idéologique néces­

saire pour faire face avec succès aux responsabilités qu'il 

assume devant notre peuple et le mouvement ouvrier. 

Nous estimons que les critiques formulées à l'égard de notre 



presse centrale, lui reprochant de ne pas 3tre suffisamment polémi­

ques envers la presse adverse, aax sont justifiées et qu'un redres• 

sement s'impose en ce domaine. 

Du point de vue propagande en général, le Parti a lancé depuis le 

7 novembre, deux éditions spéciales du "Drapeau Reuge" qui ont été 

diffusées ensemble à environ 600.000 exemplaires dans les principaux 

centres ouvriers du pays. 
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MARCHE COMMUN, SOCIALISBE, AVENIR ECONOMIQUE ET SOCIAL. 

L'id d'un• Europe unie ou unifiée dont le traité du 

Marché Comm st la dernière mouture, pourr it-on dire, n'est p 

nou•elle. 

Il serait erroné cependant de baser sur des rappela h~s­

toriques l'e entiel d'une étude sur l' Europe t lle que ces pro -

tagonistes lA.. veulent aujourd'hui. 

L'Europe vue par Napoléon, vue par Hitler et réalisée durant 

4 ana au pri d ouffrances que l'on sait. L' urope voulue nde-

main de la Yiotoire des alliés par le organisateurs du Pacte tl 

tique, ont cert s des traite communs • 

Le principal de ces traits com~uns c'est que la tend c 

qui •iee à unifier l' Europe est une tendance capitaliste. Les c -

pitalistes ont be in, au fur t à mesure quo leur régime avanc Grs 

son déclin, de supprimer certaines frontières nationales, tout co e 

à l'aube de leur ascension ils ont supprimé les •ieil.les frontièr 

régionales d la té dalité • 

Il f ut cependant ajouter quelquEY'choe ~t t tio : 

c'est que lor qu'on parle d'Europe, on ne parle jamais (ou pr qu ) 

de l' Europe g ographique, de l' Europe tout entière, on parl n-

tiellement d la France, de l' Allemagne, de l Belgique, de 1 Hollande, 

du Grand Duch' de Luxembourg, de l' Italie. 

Pourquoi cette limitation dans 1 s teits d'un terme en p in• 

cipe beaucoup plus général ? 

La r ponae est parce que les paye intéressés sont l p 

où le capitali e a vu le jour, les pays où il s•e t trane!orm6 e 
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la manière la plus classique de capitalisme de la libre concurrence 

en capitalisme des monopoles , des trusts, des holdings ou, si l' on 

veut résumer l chose en un mot, en capitalisme banquier • 

Si dan ces pays le capitalisme est ancien, cela a eu 

conséquence extr mement importante et on pourrait dire, en ce qui 

nous concerne ujourd'hui, la conséquence la plus importante: c' st 

que le capita1isme a lui-m8me développé un pouvement ouvrier extr -

mement puissant et riche d'une grande expérience de plus en plu 

fortement attach 1 aux idées du socialisme, de plus en plus conscieat 

de sa force et de plue en plue enclin à utiliser cette force • 

§ § § 

C'est à la lumière de cette première constatation que ou 

allons étudier brièvement le Marché Commun • 

Tel qu'il est conçu, le tra!té du Marché Commun a un but 

essentiel qui est en m!me temps son seul but véritable. Ce but c• t 

de faciliter la concentration des entreprises à l'échelle europ ne, 

de faciliter aux banques -qui sont les propriétaires de ces entr pri­

ses une exploitation accrue (en termes capitalistes on dita pl 

rationnelle) des travailleurs de l'Europe entière • 

Pour en arriver à ce résultat le traité du Marché Commun 

'dicte quelque r gles qui doivent reteni~ tout notre attentio 1 

suppression des frontières; suppression des passe-port, suppr io 

progressive d taxes à l'importation et à l'exportation, 'gali -

tion des lois sociales, des conditions de tra•ail et du niv 

Tie des popul tions. 



Il faut bien remarquer que toutes ces mesures ainsi énon -

cées ont quelque chose de sympathique et c'est d'ailleurs ce qui 

lee rend tell ent populaires dans les milieux influencée par l' 

idée socialiste; elles correspondent en apparence et à premièr e 

à une vieille aspiration des peuples de notre r'gion Européenn 

!tre unis, à ne plus 3tre séparés par des barrières légales qui 

semblent , dépassées par l'histoire, ridicules, mesquines • 

Mais il ne faut pas se laisser aller à un optmimeme bé t. 

A première vue la suppression des frontières, la libre circulation 

des travailleurs, l'égalisation du niveau de vie et des conditio 

de travail des populations, sont autant d'armes pour nos banqui r 

comme pour ceux d'Allemagne, de France, Italie et d'ailleurs r a.nt 

dans leur esprit ' faciliter l'exploitation des travailleurs européens. 

Il y a pl s grave - les taxes, les barrières douaniere 

conetitut).~t un frein jusqu'ici à la concurrence entre les monopo-

les des différents paye européens. Dane quelques années, ei l tr t' 

du Marché Co uh eat appliqué, ce frein aura disparu; on verr d 

régions entières, des paye entiers désindustrialisée au profit ' utres 

dont les monopole auront réussi à évincer leurs concurrents • 

Ce qui vient d'ltre dit n'est pas une vision prophétiqu , 

c'est le d scription d'un phénomène qui est déjà vivant et dont 1 

effets se font d*j sentir dans notre paye • Si l'on n'y prend de, 

les monopoles d6 l' Allemagne Occidentale n tamment qui ont pour 

champ d'actio les m3mee industries essentielles que les n tr 

(l'acier et l charbon) étoufferont la vie économique de notr 

Lor~que la ch e sera faite, il sera relativement aisé à ces les 
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de bat~re en brèche toutes les victoires sociales remportées u 

prix de dizaines d'années de lutte par les ouvriers de chez noue. 

Cela sera si ••• 1 
Si quoi ? 

S'il ne a trouve pas en Belgique et ailleurs des g n 
1 

inspirés, des ocialistes, des militants ouvriers, des intelleo -
tuels, des hommes visés et sages •apablea d'utiliser dans un 

progressiste le traité que les capitalistes ont eux-m3mea rédi p 
pour faire le r Marché Commun • 

En eff t, on ne prend pas les mouches avec du vinaigr t 

lea rédacteurs du Marché Commun n'ont pas oublié cette vérité él -

mentaire. 

Bien d a clauses du traité sont inspirées d'idées for 

généreuses, par exemple: le droit au travail, la sécurité d'exist 

ce assurée, l' ·;alité des droits de l'homme et de la femme dan tou-

tes les activit de la vie, la nécessité d 1 4duquer la jeunes 

différents p uropéens afin de créer une main d'oeuvre extr -
' ment qualifié , ce sont la des attrape-nigauds qui peuvent dev ilir , 

si les syndic t , les partis communistes et sociali tes, les ili • 

tants politiques d'idées progressistes le veulent toua enae ble, 

dea objectif de combat extr8mement précieux et de nature à tr • 

former le traité du Marché Commun de machination capitaliste qu'il. 

est au départ en un excellent terraiD de bataille pour les fore 

4ocialistee des pays intéressés • 

C'est ai ai qu'il ' faut voir le traité du Marché Co 

ana illusion ai aussi sans aucun abattement. 



En fait, ce traité tranpose sur le territoire de plu ieur 

pa7s les problè s essentiels devant lesquels nous nous trouYon 

on!rontéa en B lgique. Ces problèmes essentiels sont: abattr l 

puissance dea monopoles et des banques, donner la classe ou i're 

et aux couche travailleuses du peuple entier un pouvoir de plus 

en plus grand dans la direction des affaires du pays; paiicon qu t, 

sur le plan uropé n, il s'agit de savoir si dans un laps d t ps 

plus ou motn court
1

les syndicats et les partie politiques quis 

réclament du ocialiame , arriveront à s'unir pour dire leur mot dan 

les affaires de l' Europe comme ils disent leur mot aujourd'hui d a 

les affaires de leur pays respectif • 

§ § § 

La d~rniàre question qu'il faut poser maintenant c•e t 1 

que doi, ... penser la jeunesse estudiantille des traités du M ch 

Co mun. La réponse à- cette question est fort simple: la jeune 
0\µ:.,r- S...;;\.vJ '""' 

estudiantine ue on avenir dépend essentiellem nt de la fore qu 

le mouvement ouvrier aura dans les années à venir. La capacité qu• 

il manifestera d faire avancer notre société vers la seule olutio 

possible, la a ule rentable, la seule qui garantit les 

économiques • cial et scientifique de l'humanité. 

te 

Ici il f ut bien se référer aux évènem nts bouvers qd 

e sont prod\rl.t dans les derniere mois. Un préjugé déjà vieux 

faisait conaid r r aux populations de nos pays pris dans leur ble, 

que le sociali e tel qu'il était réalisé en Union Soviétiqu , 

Chine, dans les D'mocraties Populaires, était ~•c±axt•mx un 
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à la fois douloueeuse et boiteuse; une propagande savante avait r usai 

installer dan les cerveaux l'idée que la réalisation socialist 

était artificielle obtenue uniquement par des moyens de coercitio • 

Aujourd'hui, m8me les capitalistes doivent reconna!tr qu 

cette thèse était fausse; ils doivent reconnattre que les fact urs 

cientifiques n U.R.S.S. et dans les autres pays du socialism , o t 

l fruit d'un 'ducation populaire développée à un degré inconnu 

jusqu'à ce jour. Ils doivent reconnlitre que si l' U.R.S.S. e t 

p sse de deveni.r a première puissance économique et scientifiqu 

du globe dano toua les domaines, c'est parce que les étddes, la or-

ation d'int ll ctuels sont là bas mieux erganielfls que partout ail-

leurs. 

Voi ce quf la jeunesse eetudiantiae doit penser du tr it' 

du Marché Co un. C'est qu'il faut s'en servir pour promouvoir c es 

nous une politique de l'enseignement de l'Inetruction Publique p r-

mettant à un nombre toujours accru de fils de travailleurs de ire 

des études au oins moyennee- supérieures1 gratuitement, sans parl r 

dea études universitaires gratuites, qui sont également à notr 

portée si noua l voulons • 

Metton les protagonistes de l'idée européenne d'aujour ' 

hui au pied du mur. 

Pren n à la lettre leurs déclarations enthousiaste • 

Prenon la lettre lea discours qu'ils font volonti r 

sur le bond n vant vers un avenir de progrès que nous fera f 

l Marché Co u t nous verrons bien qui, p rmi les européen • 

incère ou ne 1 1 st pae • 

t 
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La r:_ues ·':-ion frontalière -- ,_ _ ..... .,. _______ _.. _________ _ 
§sh~ma du rapport de la délégation du P.C.B. 

J,m~Qr.,.iê;~ce de la main-d'oeuvre frontalière belge 

fiel on une étude de 1 1 Office· National de Placement et de Chômag3' 
-~n aate du 6 février 1952,on comptait 45.553 frontaliers à cette 
4:.?,.·.;ue.Dans ce nombre ,sont compris les frontaliers d~s prov~nc8G . 
<L.; Namur et de Luxembourg ( 2.978 ) .Cette· etude· donnait la rep 2:r~:.-­
G:Lon suivante quant au domicile des frontaliers et le nombre ô · 
hommes et de femmes: 

Bureaux Régionaux Hommes Femmmes Total 7-b 

Ypres 5.496 2. 909 8.405 18,4 
Courtrai 5.64 7 3.073 8. 720 19,1 
Mouscron 8.730 4. 851 13.531 29,9 
Ostende 250 17 267 0,6 
Roulers 907 214 l.121 2,5 
TOTAL FLANDRE occ. 21. 030 11. 064 32. 094 70,5 
Charleroi 1. 212 47 1. 259 2,8 
La Louvière 1. 924 133 2.057 4,5 
1.fons. 2.480 63 2. 543 5,6 
Tournai 3.553 1, 069 4 .622 10,1 
TOTAL HAINAUT 9.169 1.312 10.481 23,-
TOTAL NAMUR -1 UXE!i'!.D OUR G 2.957 21 2.978 6,5 
TOTAL PAYS 33.156 12. 397 45.553 100,-

Il faut note·r que depuis lors,après une diminution de la nain­
d1 oeuvre frontalière,une augmentation sensible s'est manifestée 
sUJtout au cours des deux dernières années.On peut estimer le nom­
bre total des frontaliers à environ 55.000 • 

Un certain nombre clle communes belges conp-tent parmi 12. population 
active,un nombre élevé de frontaliers.C'est le cas de Beselare, 
Geluwe,Ypres,Poperinge, rtervik ( 3.297 le 6.2.52 ),Zonnebeke,Delle­
gem, Gullegem, Harelbeke ,Lauwe,I.lenin ( 3. 66 3 ) ,I.loorsele ,Rekkem, 
Wevelgem, Comines ( 1. 762 ) ,Dottignies, Herseaux ( l.617 ) 1/arneton , 
Ifouscron ( 6. 955) ,Ploegsteert ,IIIoorslede, Erquelinnes, S olre/SElffibre, 
Grand'Reng,()uièvrain,Estaimpuis,Leers-Nord,Néchin et Templeuve • 

Recensement sur la basé des cartes délivrées. 

Un autre recensement des frontaliers a été fait par l•O.N.P.c. 
sur la base de la situation au 2 juillet 1951.A cette date,lenombre 
de· travailleurs recensés pour le renouvellement des cartes s• élevait 
à 4 2. 712 unités ( 31.168 hommes et 11. 544 femmes ) • 

Rappelons qu'il existe quatre catégories de cartes: 
Les cartes temporaires,valables au plus un an pour une seule 

profession et pour une circonscription déterminée; 
Les cartes ordinaires,valables trois ans pour une seule profession 

et pour toute la zone frontalière; 

I 



Les cartes ordinaires permanentes,valables pour une seule profes­
sion RUT i:ensemble de la zone frontalière aussi longtemps que le 
détentct-r réunit les conditions fixées pour la délivrance de la 
C8 :..~te? 

Les cartes permanentes pour toutes professions salariéea,valables 
su.r l'e r..s emble de la zone frontalière. 

relon 1' é~ude sus-ind:li.quée,la répartition selon le &enre de car-'.: ,..,. 
0 1 établissait comme suit: 

t m . Hommes Femmes Total fa Cartes epora1res 13.378 5~ 274 LB. 652 44 
CartP.s ordinaires 7.860 3. 703 11. 563 27 
C2 rte n ordinaires 
permanentes 781 160 941 2 
Cartes permanentes 
toutes professions 9.149 2.407 11.556 27 
Total Jl.168 11, 544 4 2. 712 100 
Les frontaliers munis d'une carte tenporaire sont donc les plus 

nombreux.L'étude indique d'ailleurs q~e p our les régions de 
Courtrai et d'Ypres,+e nombre de cartes temporaires atteint respec­
tivement 51 /"o et 57 % du total de chaque région.A l'fouscron et à 
Tournai, cette proportion est moins élevée: respectivement 36 % et 
41. 'f'o du total des frontaliers de chaot:.r.ie de ces régions. Cette yro­
portion tortlbe à 23~-& pour la région de !/Ions (Quiévrain) et 16 % pou!' 
la région de La Louvière (Erquelinnes). 

En tout cas,le nombre relativement élevé de cartes temporaires 
favorise considérablement les patrons français dans leurs efforts 
tendant à porter atteinte a'li.x conditions de vie des ouvriers fran­
çais et frontaliers.Car les nombreux frontaliers qui n'ont pratique­
nent pas la liberté de changer de patron ni la garantie de garder 
leur emploi sont tout simplement ligot~és légalement.En fait,il 
arrive très souvent que les nouvea_x frontaliers soient attachés 
à une seule entreprise à l'exclusion de toute autre. 
Répartition des frontaliers par industrie 

Trois branches d'activité occupent la toute grande najorité dea 
ouvriers frontaliers.Ce sont ( au 2.7.51 ): 

Textile 26.817 ou 63 ~du total 
I.1étallurgie 7.854 ou 18 % du total 
Construction 2.866 ou 7 ;b du total 

En ce qui concerne les femmes,10.827 frontalières ou 94% du total 
sont occupés dans l'industrie textile. 

La répartition des cartes frontalières pour ces industries est la 
suivante 

Textile 
Métallurgie 
Construction 

Cartes temporaires 
13.152 

2. 543 
1. 297 

Nb total des 
26. 817 
7.854 
2.866 

cartes 
/~ cartes 
temppr. 

49 
32 
45 

main d'oeuvre frontalière dans les régioqs. : l 
in us rie es principa es: 

Voici quelques indications extraites d'une étude faite par la 
Banque de Roulers: 
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16 .. 500 , .... 2. 263 : l4 5b ! ~&~~;;~t 13 /~ 
17% 

~ I 

61. 500 ! 2. 221 4:0 ! pas indiqué . . . . 
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Bâtiment 
Textile 
Dois 
l.Tétal 
Chimie 

Roubaix et envi- ~:. 71. 000 ;.:: ll. 269 16% Bâtiment 25~1, 
rons Textile 17% 

Dois 15% 
Chimie· 10% 
Métal 8~& 

Valenciennes et 
la région 41.500 J. 2ll Bï~ Bâtiment 19% 

Céramique 8;1' 
T,1étal 6% 

.............................................. .. ......... i ............ .. .. ................... :~ ............................... } . ··········· ......... ......... . \ ......... ...... .......... .... ·····-···· ···-········ ·· ··· ······. ····· ··· 

.,flU.~ 
On remarqueVle 11 poids" de la main d' oeuvre frontalière est le 

plus important dans le bâtiment. 

Evolution du pouvoir d'achat des salair~ 

Cette question mérite une sérieuse étude.Nous n'avons rien de tel 
sous la main pour le moment. 

Cependant, on peut dire que les frontaliers de la région de Mous­
cron,par exemple, ont connu avant-guerre une période où ils gagnaient 
beaucoup plus que les travailleurs occupés en 3elgique.C 1 est d'ail­
leurs à cette époque qu'ils sont devenus propriétaires des nombreuses 
maisons ouvrières que l • on trouve à proximité de· la frontière. 

Aujourd 1 hui,c 1 est le plus souvent l'inverse qui est vrai.Les 
salaires français sont inférieurs aux salaires belges. 

Dans une chronique d "Economie et Politique" de juin 1956,nous 
lisons que le salaire moyen annuel des frontaliers s'est établi,pour 
ceux qui ont travaillé à temps complet,à 266.000fr fr en 1951; 
343.000fr fr en 1952 et 368.000frfr en l954 c'est à dire au dessous 
de JO.OOOfr par mois pour la quasi-totalité des ouvriers, 



,!).~~-~..:'Ll.:._d écret du 10 août l9.57 ~ 

Les !Jl ,; sures financières p:;:·évues par le décre.t du 10-8-57 conf;-t j 
t ·J.èrent en fait une dévaluation. 

Les accords signés le 28 se~tembre par le gouvernement français 
et le Louvernement belge ne reglent pas la question du pouvoi~ ~1 
achat des frontaliers. 

~ La F'édération Générale du Travail de Belgique (FGTB) a adopté un° 
po .3 :'..tion que 1 1 on peut résumer ainsi: 

l.Des résultats positifs ont été acquis.Ceux-ci assurent aux 
frJntaliers et saisonniers une conpensation sur leurs salaire8 et 
1 1 Jctroi de l'allocation de naterni té 

2.Il est regrettable qu'aucun accord ne soit intervenu pour ln G 
prestations sociales et familiales.Le refus du gouvernement frai.:.-· 
çais lèse gravement les accidentés dv.. travail,les malades,les:. ::..n~ 

valides et les familles ~ 
J.La FGTD maintient sa revendicat~on et poursuivra ses efforts 

pour que,aussi vite que possible,just~ce soit rendue aux bénéficiai­
res des prestations sociales et f am~. J_ i :'1:1.af'. 

La démagogie mise à part,la CSC(Syudicat Chrétien) n'a d'ailleurs 
pas d'autre position. 

La question qui se pose, c'est de savoir où et comment la lu-~te 
peut continuer.La phase des négociations entre gouvernement est 
dépassée.Ce qui ne signifie pas qu'elles ne pourraient pas redeve­
nir nécessaires.Hais il faut mettre l'accent sur la lutte unie d8s 
travailleurs dans les entreprises pour 1 1 augmentation des salai:.:-es 
et des allocations social es. 

La question des salaires 
Ce qui inquiète aujourd'hui les frontaliers c'est de savoir si 

la compensation de 17 /o (ou de 19/~ en métallurgie) sera diminuée dans 
l'éventualité d'une augmentation des salaires en France. 

Le Protocole officiel ne contient pas de dispositi ons prévoyant 
des· modifications automatiques de la compensation. Il est prévu ce­
pendant qu' " a 1 1 iniative de la partie la plus dili gente ,les 
représentants qualifiés des deux gouvernements se rencontreront 
notamment en cas de modification des conditions financières ou de 
change, du coût de la vie et des salaires en vue d ~ exaLliner si les 
données qui ont servi de base à 1 1 établissemeh~ du coefficient recti 
ficateur ont varié dans une mesure justifiant une révision de celui-
ci. '' 

"A cette occasion, il ne sera pas perdu de vue que les travaille·urs 
belges ont accepté de prendre en charge une légère fraction du pré­
lèvement" 

Les frontaliers perdent encore en effet de 0,40fr à 0,60fr belges 
à l'heure.L'augmentation des salaires permettrait aux frontaliers 
de rattnaper ce retard.En vas d'une augmentation des salaires supé­
rieure à 3 ~& , il faut s'attendre à ce que le, gouvernement français 
veuille diminuer la compensation.Nous estimons qu'il faudrait s'y 
opposer pour les raisons suivantes: 

-les salaires sont moins élevés en France qu'en ~elgique.! Ainsi 
le S!IIG est inférieur au salaire minimum dans l'industrie belge, 
même au change rectifié. : .. 

-aucun accord n'est intervenu pour les prestations sociales • 



li. ce~c-";0 question f ondam.entale s'en ajoute ~ne autre que les fron­

taLi.ero cliscutent beaucouP'. C 1 est celle' du paiement à temps des nan­

dai s. Il arrive souvent que le retard soit de deux,trois,g,ue.tre e"r; 

l!J.;·ri:e ci·._ci jours.Les patrons sont responea'bJ..es de Pe~t~ F.1ltuat1on. 

La_g~G-on des allocations sociales 

Outr:; .~e fait que la FGTB compte ~nir&· reprendre le~ pourparle:. ... f1 

a.1.rec 1-:; nouveau gouvernement français pour la conclusion d•un acC":;:'è' 
si.JT les allocations sociales, il faut surtout souligner les perf::-J~' 

+;_._--.r es qi1e donne la lutte de la classe ouvrièen française. · -
~1 out nuccè'1 sur le front des salaires doit entrainer d'autres ..:;;':.,... 

_; ~:.._ui des allocations • f ; t 
...,:i_ 1 1 adapta+; ion des pensions est chose ~out- la plupart des ir.t é . 

res~~&s de par· 1 1 intenrention du gouvernement belge,il n 1 en va va.' ... 

de même pour les ~llocations farr..iliales,de maladie et d 1 accide~t d~ 

travail. 
Au sujet deR allocaticns familiale3,les frontaliers sont d éj à dé­

favorisés du fait que l es allocatior...'3 qr·.~ils reçoivent sont infé­
rieures de 96 5fr français par mois e ': }Jar eafant aux allocations 
qui s 01;1.t c.ccnrd ées aux travailleurs L ·-::i.:-• ç ais. 

Les dénlacements. 

Don nombre de frontaliers doivent effectuer de longs déplace:rr en-:~:; 

pour se rendre 8. l'usine ou au chantier ainsi que pour r entrer c:::es 

eux. 
~titre d 1 exemple,voici quelques distances kilométrique s entre 

quelques communes et villes bekges et la région de Roubaix-Tourcoing~ 

Ypres 30-35 Km I1oorslede 30-35km 
Menin 10-15 Km Houscron 5-lOKm 
Tournai 20- 25 Kl'.T 

Notons que ces trajets s'effectuent très lentement par les auto­
bus mis en circulation par les entreprises.Du fait des différents 
arrêts y conwis ceux de la frontière, le temps passé sur le chemin du_ 

travail est souvent de plusieurs heures par jour. 

Il faut remarquer également que les patrons interviennent de moine 

en moins dans les frais de déplacement. 

Projet de plate-fo~ revendicative des frontaliers. 

-Protection de la compensation perncttant aux frontaliers de béné­

ficier de l'augmentation des salaires; 
-Augmentation des allocations social es.Allocations familiales 

égales pour tous. 
-Augmentation des droits des frontaliers et notamment octroi rapi­

de des cartes ordinaires et permanentes. 
-Amélioration des moyens de transport et gratuité des frnis de 

déplacement. 

L'action syndicale 

Nous croyons qu'il est essentiel que nos deux partis oeuvrent au 
rapprochement entre les organisations syndiP~les fr2nçaises et bel­

ges, en particulier ehtre la CGT et la FGTD. 
Nous souhaitons que la CGT prenne une initiative en ce domaine. 
Au se·in de la FGTD, les communistes belges exnliqueraient la néces­

sité de conversations amicales avec la CGT.Des documents seraient 
nécessaires à ce sujet notamment les résulats des élections pour les 

délégations syndicales. 16 octobre 1957 



La distribution des films S-viétiques en Belgique 

rg44 
A la libération dè la Belgique en 1944,la reconnaissance de la 
population pour la part prise par l'URSS dans l'écrasement du 
fascisme était très grande, comme était très vive sa curiosité 
à l'égard des réalisations soviétiques. 

Dans le domaine cinématographique cela se tradl it par le succès énorme 
remporté par une série de films allant du documentaire 11 La défaite 
allemande devant •. 1oscou" à des films de longœétrage comme "Arc en ciel 
"Il était une petite fille " "Camarade P " etc ••• 

D'une part,ces films étaient projetés par des salles dè cinéma 
commerciales, en séances permanentes .~arallèlement d cette diffusion 
les Amitiés Belgo Soviétiq1es organisaient à travers tout le pays 
des séances spéciales avec d'autres films soviétiques en rencontrant 
également un grand succès. 

!2~~-=!949 

Alors qu'au début de cette période une série assez importante de 
films soviétiques apparaissent sur nos écrans, leur nombre et leur 
succès ira diminuant. 
~e sont 11 Un jour de uerre en Russie" "L'évadé de la Potence" 
"Vania l'orphelin" "La jeune gardè " "Un homme véritable'"'Fleur dè 
Le petit cheval bossu" etc ••• 
C'est la société "ELAN " qui diffuse la plupart de ces films. 
La situation internationale se détériore lenternen t. 
La propagandè antisoviétique se fait d plus en plus vive .. 
Le travail de la société Elan est de plus en plus di. fficile; la 
faillitte de la société est proche. 
Elan abandonne le cinéma soviétique et se tourne vers la production 
des studmos de l'allemagne fédérale de Bonn. 

Les films soviétiques sont de moins en moins appréciés par le public. 
o,.,. ne peut pas dire que la situation politique soit seule responsable 
cVest dans les films soviétiques eux mêmes que nous trouverons 
l'explication de cette défection. 
Les films sur la guerre parlaient aux gens de chez nous un language 
qu'ils comprenaient. Nnus avons connu l'occupation hitlérienne, nos 
enf nts, nos parents, nos frères ont été déportés , torturés,nous 
avons souffert d'un même mal (à des degrés divers) mais nous parlons 
la même langue • 

Par contre, les films traitant dè problèmes spécifiquecnent soviétiques 
proplèmes de la société socialiste, problèmes Kolkhoziens ou.simple­
ment films biographiques ne sont pas compris chez nous et n'interessen 
qu'un cercle rlstreint. 

La difficulté d diffusion de films dans le secteur commercial 
s'étend également aux amitiés Belge-Soviétiques dont les séanees 
rencontrent moins de succès et qui pour des raisons politiques se 
voient refuser des salles de spectacle ~ui leur étaient louées 
sans difficultés quelques années plus tot. 
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walgré cette situation objective peu favorable nous ne pouvions 
pas accepter que la diffusion des films soviétiques soit 
abandonnée . 
En juin T950 est créée la société Anonyme Progrès films dont le 
but est la di~~usion -en ordre principal- des films soviétiques 
et des pays de démocratie populaire . 
Des mnvestissements S )nt opérés dans cette nouvelle société et les 
premiers mois de son existence sont fort périlleux. 

Les secteurs d'activité de la nouvelle société: 
-------------------------------elle comprend deux services 
Le Service CO .. ·CRCIAL 
ctnt le vut est de louer aux cinémas du pays, sur une base commercial 
normale des programmes de cinéma . Ces films dmivent en princ~pe 
répondre à certains critères commerciaux que nous examinerons plus 
loin.~e service doit assurer la base financière de la société . 

Le Service CULTUREL 
qui,à son origine diffuse surtout des films NON commerciaux par le 
canal des amitiés Belge Soviétiques mais qui petit à petit étend 
très forte ent son réseau à une Slrie d'associations culturelles 
non progre esistes ainsi qu ' aux établissements d' enseigne.nent etc ••• 



Aperçu de la distribution du film commercial en Belgique( '35 m/m 
----------~-----------------------------------~~~-

Il y a en , Belgique environ I.500 salles commerciales 35 m/m 
avec une grocse concentration à Bruxelles, Anvers, région de Liège 
et bassin de Charleroi. 
r 1 n'y a pas comme en France de circuits très importants, c'est a dire 
de grand nombre de salles groupées sous une même direction et qui 
forment bloc pour louer ••• ou ne pas louer certains films. 

Il existe d,.ea en Belgique une série de circuits dont le plus important 
groupe I50 salles mais do nt la plupart n'en comprenne que quelques 
dizaines, et souvent 3 ou 4. Il y a à coté de cela un certain nombre 
de salles indépendantes. 
En ce qui concerne les programmes passée par ces salles et leur longueu 
signalons que dans les grandes villes le program.ne comprend des 
actualités, un court métrage et le grand film totalisant 2 heures à 
2 heures I? de projection alors que dans de nombreuses localités 
moins importantes on projete souvent 2 lOngs métrages . 

Secteurs linguistiques 
----------------------
~a belgique se divise en 3 secteurs linguistiques 

Bruxelles centre : les films y sont présentés en première 
exclusivité en version originale avec 
sous titres français et flanands 

Bruxelles (faubourgs) et le Sud dl pays la allonie 
tous les films sont présentés en 
PARLANT FRAN~AI S 

Partie Flamande(Nord) dl pays 
Comme il n'existe pas de films en parlan 
flamand- il n'y a pas assez de populatio 
parlant cette langue dans le monde pour 
justifier financièrement le,doublage des 
films - les films passent ici en version 
originale ou en version allemande, avec 
sous titres flamands. 
(lew films p2rlant russe ne sont pas 
appréciés dans cette partie du pays~ 
politiquement la plus conservatrice; 

Films étrangers en Belgique 
---------------------------Il y a très peu de films de long métrage produits en Belgique. 
L'importation de films étrangers y étant libre, il y entre environ 
ne 600 à 700 longs métrages par an. 
Plus de la moitié sont américains.Le reste se partage entre les 
Français, Italiens, Allemands(Bonn) et Anglais ••• 
Il reste quelques dizaines d'unités pour la production du reste du 
monde. 
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Quelques éléménits qui determinent le succès de beaucoup de ces fil 
--------------------------------------------------------------------I. Leur sujet correspond à un besoin de divertissemaat 

ou de dépaysement du public. 

2. Ils sont joués par des acteurs connus et populaires 

3. Leur,lancement sur le marché est souvent précédé de 
grandes campagnes publicitaires destinéesca populariser 
le thème des films et les acteurs principaux. Ces campagnes 

publicitaires sont généralement financées par les producteurs 
des films. 

4.L e doublage en français des films est réaliséavant le lance 
ment de ceux ci sur le marché belge~en français de manière 
à pouvoir fa:re suivre la sortie d'un film en version 
originale à Bruxelles de sorties en version française 
dans les faubourgs et dans les grandes villes du sud du pay 
et ainsi profiter au maximum de la publicité. 

Comment des films se louent-ils aux diverses salles du pays ? 
--------------------------------------------------------------

rour les grands films joués par des acteurs très populaires, 
il arrive que le film soit loué à travers tout le pays avant 
d'être terminé !Il 
Ne prenons pas ces cas extrèmes et voyons le processus normal: 
Les films sont généraleement loués en groupe. 
Ce groupe est "tiré" par un , deux ou trois films importants, 
populaires (ils sont d'ailleurs appelés "Locomotives" 
Pour obtenir ces films un directeur de salle doit en louer 
en même temps plusieurs autres qu'il prefèrerait souvent ne 
pas prendre mais qui lui sont imposés. Ce sont des films 
moins commerciaux, des films moyens ••• 

C'est la sortie d'un fil~ en première exclusivité à Bruxelles 
Anvers et Llège, qui détermine son succès ultérieur. 
Si un film a fait par exemple à Bruxelles une très belle 
sortieen première exclusivité, ce succès facilitera grandemen 
son placement en province. 

Si par contre sa sortie à ~ruxelles est un échee,son Pla~emen 
sera très malaisé. , 

Un dieroteur de salle de province s'interesse a quelques pain 
avant de louer un film: 

ou, dans quelle salle le film est-il 
sorti à Bruxelles (il y a des salles 
qui sont considérées comme "bonnes" 
d'autres "mauvaises") ? 
Quelles recettes y a-t-il fait ? 
Quels sont les acteurs principaux ? 
Quelle langue y est parlé ? 
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Les films sont loués généralement au pourcentage, c'est a dire 
que le directeur de la salle paye un certain pourcentage,évoluant 
selonl'importance des recettes. 

~ettons nous àn instant à la place de ces directeurs de salles 
face aux films soviétiques que nous leur proposons. 

On leur propose habituellement des films aux sujets faciles, 
aux acteurs connus et nous venons vers eux avec des films 
traitant de sujets souvent incompréhensibles pour leur public, 
joués par des acteurs souvent excellents mais inconnus ici ••• 

~e rend on compte des difficultés qu'il faut vaincre pour enlever 
la décision? ••• tout ceci sans vouloir insister sur une difficul 
té majeure: l'opposition politique de la plupart des gens avec le 
lesquels nous devons traiter. 

Le travail de Progrès films 
----------··--·-----------
Donc; malgré cette situation objeetive par certains aspects 
peu encourageante, nous avo s commencé notre travail. 
Au depart,nous avions les films soviétiques: 

l'Ho. e aux ~ visages 
an e la ~ rre Siberienne 

l'Tnstitutrice de village 
I,es cosaques du .Kouban 

ainsi que quelques films assez médiocres produits par les nouveau 
stuàios d'allem~ gne démocratique, dmffusés par Sovexportfilm. 

Les débuts étaient assez pénibles. 
En rq5r, vient s'ajouter heureusement à cette 
spectaele produit en Autriche par une société 
11Le printemps sur la glace" 
Ce film connait rapidement un beau succès (il 
dans la partie flamande (nord) du pays. 

liste un film 
soviéto-Autrichienn 

En aout I95I, Progrès films organise à Bruxelles le premier 
festival du cinéma Soviétique avec des films aussi divers que 

CuisaEBé Potemkine 
Tempete sur l'Asie 
.... ineur s du Donbass 
Victoire du euple chinois 
Les hommes vaillants 
La Chute de ~erlin 

ette "CHUTE DE BERLIN 11 dont ersonne ne voulait parce que 
trop long et trop politique était raccourci, ses deux parties 
ramenées à tine seule. 

a "Chute de erlin" faisait dr ce festival un succès qui se 
prolongea durant plusieurs semaine et fut le depart dunebelle 
carrière du film à travers tout le pays • 
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Il~a Chute de Berlin" film politique, film en version originale 
était projeté dans toutes les localités du pays, devenait l'exception 
pourquoi 1 
Parce qu'il parlait aux gens un language qu'ils coi::1prenaient, parce 
que c'était un film d'action, un film de grande mise en scène qui pour 
la première fois montrait au cinéma la fin d'hitle T et du nazisme. 

ce fut un grand succès malgré une série d'éléménits négatifs . 
pas de version française 
pas de ba des de lancement du film (serie de courts 

extraits jrojetés dans les salles la semaine 
précédant la sortie d'un film) 

manque de matériel publicitaire, et entre autres 
de photos(une dizaine de photos diffèrentes!!!) 

manque de publicité faite par le producteur 

C'est grace à 11"PRINTR. ..PS SUR LA GLACE "e't! " CHUTE DE BERLIN " 
que rogrès films réussit à maintenir et developper la société durant 
les années de rq5r , 52,53 et jusqu'en 1g54 . 

Cela est tellement vrai que les recettes wéalisée par Progrès films 
avec des films soviétiques provenaient en GRANDE PARTfE de ces deux fil 
Pour I950,5I,52,53 , 54 , 55 et 56, nous avons 6. 500 . 000 rs de recettes 

avec es films soviétiques et sur ce~e 
somme les deux filns en question dont 
la carrière est terminée depuis plusieur 
années interviennent pour; 

2 . 500 . 000 frs . 

Et pourtant, en avons nous diffusé des films durant ces 7 années: 

Cuirassé Potemkine 
Temp@te sur l'Asie 
Au loin une voile 
Enfance de Gorki 
En gagnant mon pain 
...:•es universités 
Pierre le grand I 
Pierre le Grand II 
Alexandre Nexsky 
..• inine et Pojarsky 

Chant de la Terre Sib . 
Les hommes vai l lants 
Bataille Stalingrad 
Troisième coup 
Homme aux 5 visages 
Victoire du "Peuple Ch . 
La moisson 
Jpukovsky 
Afuiral Ouchakov 
Sadko 

Amis fidèles 
Anna au cou 
Boris Godounov 
Allumettes suédoises 
Roméo et Juliette 
La cigale 
Leçon de la vie 
Roman inachevé 
Saltanat 
Scanderbeg 

Il a souvent été reproché à Progrès films de ne pas tenir ses engagemen 
financiers et de ne pas respecter le contrat signé . 
Si Progrès films avait voulu se conformer aux clauses du contrat, 
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et gerer cette affaire sur une base exclusive~ent co~merciale, notre 
société aurait exploité "Printemps sur la glace 11 et "Chute de Berlin" 
au maximum en ne se souciant pas des autres films soviétiques. 

cette politique ne fut pas suivie par ce que nous avions conscience 
de ce que nous étions là ~our lutter pour le cinéma soviétique, pour 
préparer l'avenir. 

EN T95I, nous versions 195.000 frs B à Sovexportfilm 
en rq52 •••.•••••••• 435.000 frs B 
en I953 ••••••••••••• 145.000 

Le mnque de nouveaux films populaires, la persistance des frais généraux 
et de tous les frais qu'il fallait continuer à engager pour maintenir 
en place notre a pareil de diffusion, nous empechaient de poursuivre nos 
versements. 
Continuer a exister était à cette période un problème déjà très 
difficile à resoudre. 

AU LIEU DE CO.J>RENDRE ou..:; L J.AL SE TROUVAIT DANS LE 1 ... ANQU.C DE FIL s 
OPULAIRES PRODUITS PAR LES STUill OS SOVIETIQUES? S VEXPORTFILl.1 

CONCLUT A UNE .. AUVAISE GESTI N? A UNE ... AUVAISE VOLONT2 DE NOTRE PA'f T 
ET VENDIT (A QüEL PRIX ) DEUX FILl.~S DE CIRQUE à LA SOCIZTE LUXOR-PARDON 
ET UN FIL.. DE BALLET A LA SOCIETE ELAN (ressuscitée depuis qu'elle avai 
abandonné les films soviétiques pour les films d'allemagne occidentale) 

Au moment ou il nous aurait fallu un ou deux films commerciaux pour 
donner un nouvel esso à n tre tr ail, o e ait ces films commerciaux 
(nous parlons surtout des 2 films de cirque) à une naison spécialisée 
dans la diffusion de films Iégers ( et d'une morale très douteuEe) 
et qui a aucun moment ne s'était souciée de la diffusion du film 
soviétique en Delgique. 

Pouvait on nous reprocher d'avoir mal travaillé? 
----------~------------------------------------Notre travil n'était p2s à l'abri de reproches mais pour qui voyait 
les choses d'un peu plus haut - de ~oscou par exemple- la Belgique 
apparaissait-elle comme un pays d'europe occidentale ou l'on fais ait 
peu de choses pour le cinéma soviétique alors que ce cinéma obtenait des 
succès retentissants dans les pays voisins??? 
Peut on dire qu'en France, en Angleterre, en Suisse, en Hollande les 
films soviétiques battaient les reaords de recettes? 

f3ersonœ n~osera l'affihrmer. 
Peut on donner un exemple d'un film soviétique ayant été projeté avec 
grand succès dans un pays d'Europe occidentale alers que la Velgique 
ignorait ce film? 
Nous ne le croyons pas. 

Les responsables du cinéma soviétique savent très bien que de 1g50 
à 1955 la pénurie de bons films se faisait sentir •Œ1 EN URSS. 
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SOVEXPORTFIL ,f BRUXELLES A BES IN D4ARGENT 
------------------------------------
C'est ce que l'on nous dit pour justifier la vente de films à d'autres 
maisons . 
Etait ce une politique sage que de vendre à un prix forfaitaire des 
films qui rapporteraient gros à des firmes qui ne consacreraient pas 
cet argent à la diffusion de films moins rentabmes. Ne valait il pas 
mieux donner ces films à Frogrès films contre payement d'un pourcentage 
conme en I95I,52,53 •••• ? 

Il faut ajouter à cela que cette politique de Sovexportfilm Bruxelles 
était pratiquéesans que l'on en parle franchement à Progrès films. 

Depuis lors,plus aucune considération pour Progrès films . 
Tous les fil~s présentés en vision à Progrès films étaient en réalité 
des films refusés par d'autres maisons. 
~a priorité de choix pour Progrès films admise lors de la création de 
cette société devenait lettre morte. 

FIU S VENDUS .PAR SOVEXPORTFI .. A D'AU RES SOCIE"TES DE 1953 à I956 ------------------------------------------2 films de Cirque 
Vassia Gelesnova (echec complet) 
La dompteuBe de tigres (en parlant allemand) 

Durant 2 ans Sovexportfilm essaya par exemple de placer sur le marché 
le film SCANDERBEG sans aucun sueeès . En désesp~mr dè cause ••• 
il fut donné ••• à rogrès 

LE FESTIVAL DU CIN~.A SOVIETIQUE DE 1956 
----------------------------------------Un P,rojet de festival du cinéma Sovietique en Belgique présenté par 
le ~ercle du Cinéma de Bruxelles et Progrès films est accepté . 
En avril et mai I956?nous organisons ries :Festivals à Bruxelles, 
Gand, Liège et Charleroi. Une délégation du c~néma Soviétique conduite 
par le directeur de Sovexportfilm ne cache pas sa satisfaction. 

En septe.nbre un autre festival avec une autre délégation de .. oscou 
est organisé au Grand Duché de Luxembourg avec un succès encore 
plus éclatant 

Ces festivals coutent à ~rogrès films de grands efforts financiers 
et de travail; ils ne ra1;portent pas un franc mais font grand bien au 
prestige de l'URSS et de son cinéma . 
QUELQUES CHIFFRES 
---------------~ En sim:i;..lifiant les chiffres à l' e_:trèrLe disons que 

de I950 à fin I956il a été loué pour 6.500.000 frsB. de films soviéti 
ques et assir.r:ilés par 
notre société 

de 1950 à fin 1956 il a été payé à Sovexportfil environ 
900 . 000 frs 

de I95 ; 1956 près de 2 . 0 0 . 000 de frs B. Jrt été dépensés par Prog . 
pour la publicité et le sous titrage des films vo~iétiques • •• 


	CARCOB_PB_BP39_1957

